
1.4 L'état initial de l'environnement

Paysages et cadre de vie

• Une   porte du Béarn proche des 3 agglomérations de Pau, de Tarbes et de Lourdes  

Le  territoire  de  la  Communauté  de
Communes du Pays de Nay compte
29 communes. 27 d’entre elles sont
situées  à  l’est  du  département  des
Pyrénées-Atlantiques,  à  la  frontière
avec  les  Hautes-Pyrénées,  tandis
qu’Arbéost  et  Ferrières,  communes
des Hautes-Pyrénées, dans la haute
vallée  de  l'Ouzom,  prolongent  le
territoire depuis Janvier 2014. 

Nay,  la commune centre,  se trouve
dans  une  relative  proximité  par
rapport  aux  3  pôles  de
développement locaux que sont Pau,
Tarbes  et  Lourdes,  qui  disposent
également  d’un  Schéma  de
Cohérence  Territoriale  en  cours
d’élaboration ou de mise en œuvre.
Ce  positionnement  constitue  une
opportunité  pour  le  développement
du  territoire,  qui  relaie  ainsi  un
certain dynamisme.

La Communauté s’inscrit  également
dans  un  ensemble  physique  plus
vaste, celui du Massif des Pyrénées,
qui  matérialise  la  frontière  avec
l’Espagne,  toute  proche,  au  sud.
Cela  se  traduit  fortement  dans  le
relief du territoire, mais également dans ses caractéristiques écologiques et agricoles.
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• Un cadre physique marqué par le Gave de Pau et l'étalement urbain  

Le  Gave  de  Pau  donne  une  colonne  vertébrale  au  territoire  dont  la  vallée  forme  le  cœur,  là  où
historiquement  ont  été  implantés  la  majeure  partie  de  l’urbanisation  ainsi  que  les  principaux  axes  de
communication.  Les  terres  arables  céréalières  occupent  la  plaine  et  maintiennent,  avec  l’élevage et  la
polyculture des coteaux, une agriculture essentielle à l’identité et à l’économie du territoire. Les coteaux
laissent place à de vastes boisements qui prennent une importance particulière pour le caractère naturel du
Pays de Nay : forêts d’Asson et d’Arthez d’Asson ; vaste forêt de feuillus sur les coteaux nord-est/sud-est,
aux avant-postes de la montagne.

Le territoire est marqué par l’étagement du relief depuis la plaine de Nay qui se referme sur la partie plus
encaissée de la vallée du Gave de Pau, jusqu’aux sommets, au sud du territoire. 

Au sud, le territoire est ainsi beaucoup plus montagneux, guidé par la vallée encaissée et boisée de l’Ouzom
et culminant à 2480 mètres à Arbéost, à proximité du Pic de Gabizos (2639 mètres) et à 1848 mètres sur la
commune de Ferrières, dont la limite est frôle le Pic de l’Estibet (1851 mètres) et le Soum du Granquet (1861
mètres). Les sports d’hiver peuvent se pratiquer sur la station de ski de fond du Val d’Azun.

Le relief se traduit en conséquence par des servitudes particulières aux quatre communes du sud, Asson,
Arthez d’Asson,  Arbéost  et  Ferrières qui  sont soumises à la loi  Montagne. Cette  loi  d’aménagement et
d’urbanisme reconnaît la spécificité des espaces montagneux, de leur aménagement et la nécessité de leur
protection. Elle définit la montagne comme une zone présentant des handicaps, freinant ainsi l’exercice de
certaines activités économiques, en raison notamment de l’altitude, des conditions climatiques et des fortes
pentes. 

Elle se traduit par les grands principes suivants :

• Facilitation du développement de la pluriactivité,

• Développement de la diversité de l’offre touristique,

• Protection et valorisation du patrimoine naturel et culturel.
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Le territoire du SCOT offre un réseau hydrographique très dense, organisé de part et d’autre du Gave de
Pau qui traverse le territoire dans une direction sud-est – nord-ouest. 

Les principaux cours d’eau sont le Lagoin qui évolue en rive droite et parallèlement au Gave de Pau, le Luz,
le Béez et l’Ouzom, tous deux affluents rive gauche du Gave de Pau. Le fonctionnement hydraulique se
caractérise par une importance des crues en plaine. 
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Le Gave de Pau prend sa source à Gavarnie. Entre Nay et Pau, il s’écoule sur des alluvions récentes ; il est
caractérisé par un lit mobile dont le tracé évolue lors des crues par processus d’érosion et d’atterrissement.
Ses  caractéristiques  morphologiques  ont  nettement  évolué  depuis  40  ans,  notamment  du  fait  des
aménagements et des extractions de matériaux dans le lit mineur. Les niveaux relevés en 1921 et ceux
relevés en 1999 font apparaître un encaissement du fil de l’eau d’étiage d’environ trois mètres au niveau de
Pardies-Piétat. Cet encaissement s’accompagne d’une chenalisation du lit mineur, dont la largeur moyenne
est d’environ 40 à 60 m actuellement, et de la disparition des bras multiples. La dynamique hydraulique est
fortement modifiée. Le lit du Gave divague au sein d’un lit majeur étendu (d’une largeur de 700 à 1300 m)
occupé par une végétation arbustive spécifique, la saligue, cordon boisé composé de saulaies, et de terres
en culture. Le régime pluvio-nival du Gave et l’importance de son bassin versant génèrent des crues de
plaine  dont  la  durée  est  de  l’ordre  de  1  à  5  jours  en  général.  Sa  forte  pente,  lui  permet  d’éviter  les
inondations dans les hautes plaines, contrairement à la plaine de Nay qui les subit (voir plus loin, chapitre
Risques).

Le Lagoin prend sa source à St-Vincent. Il est ensuite alimenté, en soutien d’étiage, par une prise d’eau sur
le Gave de Pau, au niveau de la commune de Montaut. Le Lagoin est un cours d’eau naturel remodelé,
caractérisé par un bassin versant dont la morphologie évolue d’amont (pente supérieure à 10 % dans les
coteaux) en aval (pente à 0,5 % à partir de Bordères). A la suite d’une série d’inondations dans les années
1970, le Lagoin a été très fortement remanié dans les années 80 (élargissement, reprofilage, création de
bourrelets de berges). Jusqu’au début des années 70, le Lagoin débordait de son lit mineur annuellement.
En 1971, le syndicat de défense contre les inondations a été créé afin d’amorcer les réflexions concernant
l’aménagement  possible  du  Lagoin.  Du  fait  d’un  lit  majeur  relativement  large  en  amont,  les  crues  ont
tendance à s’étaler de part et d’autre du lit mineur et présentent un caractère progressif et non violent. Les
secteurs les plus sensibles aux débordements sont identifiés au droit des seuils disposés sur le Lagoin et ce
à partir de la crue de fréquence décennale (principalement sur les seuils calés au niveau du terrain naturel
ou une cinquantaine de centimètres en dessous). Les communes de l’amont sont les plus sensibles à ces
processus de débordement (Bordères, Lagos, Beuste). Pour les crues de fréquence de retour décennale,
lorsque les débordements ont lieu sur les communes de l’amont, celles de l’aval sont préservées, comme
cela a été observé pour les crues de 1997 et 2001.

Le bassin versant du Luz et du Gest s’étend sur 50 km2, orienté selon un axe sud-nord. Les deux cours
d’eau dévalent les derniers contreforts pyrénéens, traversent un secteur vallonné, avant de pénétrer, à l’aval,
dans la vallée alluviale du gave de Pau. 

Le Luz s’écoule dans un lit au tracé sinueux, de 3 à 6 m de largeur en amont de Pardies-Piétat, puis de 5 à
6 m en aval, excepté au droit de points singuliers où la largeur peut être réduite à 3 m. Les deux rives
présentent  des  berges  pratiquement  verticales  de  1  à  2  m de  hauteur,  déstabilisées  en  de  nombreux
endroits. Des protections végétalisées ou par enrochements ont été mises en place localement. Plusieurs
points de débordement sont observés, notamment au niveau des canaux de dérivation. L’entraînement des
embâcles et les obstacles générés par les atterrissements augmentent les risques de débordement. En zone
urbanisée, l’essentiel des inondations, liées au Luz, est généré par des écoulements secondaires suivant les
orientations divergentes du terrain naturel, qui conduisent une partie des eaux depuis la zone d’écoulement
dynamique vers le lit majeur rive droite. En effet, le lit mineur du Luz est endigué et perché et alimente par
débordements des lits secondaires constitués de dépressions dans le lit majeur. Par ailleurs, des obstacles
locaux, tels que des murs de pierre ou les portails d’entrée des parcelles clôturées ont une influence non
négligeable  sur  l’étendue  et  la  hauteur  des  submersions  dans  les  zones  urbanisées.  En  effet,  les
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écoulements, canalisés sur les voiries encaissées entre deux murs, vont se propager plus ou moins loin
dans les bourgs en fonction de la rupture d’un mur ou de l’ouverture d’un portail. Les temps de montée
observés sur les crues les plus importantes sont de l’ordre de 2 à 3 heures, ce qui indique un régime de crue
torrentiel.

Le bassin versant du Béez s’étend sur 101 km², orienté sud-nord ; le cours d’eau dévale les contreforts
pyrénéens, puis traverse le secteur vallonné de Bruges et Mifaget. A l’aval de Bruges, le lit du Béez reste
sinueux et encaissé jusqu’au débouché dans le lit du Gave, à l’amont immédiat du seuil de Rey. Le Béez
serpente entre les collines du sud de Nay, son lit possédant une largeur comprise entre 15 et 20 mètres, et
une pente entre  3  et  4 mm/m. Dans les zones de méandre,  le  lit  majeur  occupe une largeur pouvant
atteindre 15 m. Les zones inondables sont restreintes du fait de l’encaissement du lit. La partie aval du Béez
est sous l’influence du remous provoqué sur les écoulements du Gave par la digue du Rey.

• L'occupation de l'espace  

La carte présentée en page suivante illustre les différents modes d’occupation des sols sur l’ensemble du
territoire du SCOT en 2012. Cette carte a été élaborée à partir des données IGN (BD Topo, carte IGN)
associées  à  un  travail  de  vérification  et  de compléments  sur  le  terrain  (réalisé  au  cours  du  deuxième
semestre 2012) afin de disposer de données fiables et le plus à jour possible pour quantifier et décrire la
tâche urbaine sur le territoire.

Deux grands types d’occupation du sol constituent la typologie du territoire, chacun couvrant près de la
moitié de la superficie totale du SCoT :

• les surfaces agricoles (cultures céréalières,  prairies,  estives,  cultures maraîchères), qui  couvrent

53% du territoire,

• les espaces boisés (forêts, bois, exploités ou non), qui couvrent 40% du territoire,

• les espaces urbanisés ne couvrent que 5 % du territoire.

Enfin, il faut également noter les cours d’eau, routes, chemins, qui couvrent environ 2 % du territoire.

DOSSIER ARRETE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2018 - 206



DOSSIER ARRETE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2018 - 207



Les superficies agricoles couvrent 16 490 hectares en 2012, soit 46 % du territoire du SCOT.

Les surfaces agricoles regroupent les cultures (maïs grain et ensilage, céréales à paille), les prairies, les
estives, les cultures maraîchères (fruits et légumes).

Les terres agricoles se répartissent en deux typologies principales :

• dans la plaine (altitude comprise entre 200 m et 250 m NGF), il s’agit en grande majorité de maïs et
gel  (4  900  ha)  et,  dans  une  moindre  mesure,  de  céréales  à  paille  (240  ha)  et  de  cultures
maraîchères (légumes, fleurs, fruits, vignes : 30 ha),

• sur  les  coteaux  (altitude  moyenne  300-400  m),  il  s’agit  de  prairies  et  fourrages  (6920  ha),  et

d’estives davantage en altitude (831 ha).

Les prairies, fourrages et estives sont principalement utilisés pour l’élevage bovin lait et viande. Près de 65%
des élevages recensés sur le territoire du SCOT sont des élevages bovins (dont 60 % lait). En seconde
position, il s’agit d’élevages ovins, au nombre de 97 en 2010 (voir diagnostic agricole).

L’activité agricole est donc un marqueur important du paysage nayais ; cette activité marque profondément
l’occupation du territoire,  depuis la plaine (cultures céréalières)  jusqu’aux coteaux et étages alpins.  Elle
s’appuie sur l’existence de nombreuses AOC (AOC Jurançon, Ossau Iraty, Agneau de lait des Pyrénées...),
la  transformation  de  produits  carnés  (Biraben,  Laguilhon...)  et  de  nombreux  équipements  en  irrigation
(canaux d’irrigation visibles dans la plaine).

En zone de montagne, l’élevage est, par ailleurs, un outil efficace contre la fermeture des milieux.

Les terrains boisés occupent presque autant de surface que les terres agricoles, avec 13 987 ha, soit 40 %
du territoire.  Il s’agit aussi bien de forêts exploitées (voir le chapitre sur les ressources naturelles), que de
boisements épars ou de terrains non entretenus où la végétation recolonise le milieux de façon spontanée.

Les bois et forêts occupent trois types de secteurs :

• les coteaux situés à l’est du territoire, entre la vallée du Gave et la vallée de l’Ousse. Ces coteaux
forment la limite nord-est du territoire. Ces coteaux, orientés nord-ouest sud-est, sont parallèles à la
vallée du gave et à la vallée de l’Ousse. Culminant à 400 m NGF, ils forment une véritable coupure
physique entre les deux vallées,

• les massifs forestiers sur les points hauts,

• les boisements diffus disséminés dans la plaine agricole. Ils sont surtout présents dans la plaine
agricole, rive gauche.

Les superficies boisées sont un marqueur important du paysage nayais sur les coteaux et dans les secteurs
d’altitude. Il a été observé ces dernières années un certain enfrichement des terres non entretenues.

Dans la plaine agricole, les cinquante dernières années ont été marquées par une certaine disparition des
haies  qui  constituaient  le  bocage  nayais,  disparition  liée  aux  remembrements  mais  également  à  la
mécanisation de l’agriculture et au regroupement parcellaire.
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Les superficies urbanisées occupent 5 % du territoire du SCOT, soit 1 553 hectares en 2012. Ces surfaces
urbanisées correspondent aux espaces artificialisés (bâti, parcs de stationnement, routes, trottoirs, zones à
vocation d’habitat et d’activités, etc). Il s’agit donc de la tâche urbaine en 2012, hors bâti diffus. Ces surfaces
font état d’un territoire rural ; en effet, pour comparaison, la tâche urbaine française représente en 2009 10%
du territoire français.

La tache urbaine en 2012 s’étend principalement dans la plaine agricole, le long des trois vallées que sont
la vallée du Lagoin à l’est, la vallée du gave de Pau et la vallée formée par le Luz et le Gest. L’urbanisation
forme ainsi des colliers de perles, formés des centres-bourgs et des principaux axes de déplacement.

A  l’ouest,  la  tache  urbaine  est
formée  par  une  succession  de
villages  situés  le  long  de  la  route
départementale  n°37  :  Narcastet,
Baliros,  Pardies-Piétat,  Saint-Abit,
Arros-de-Nay,  Boudettes.   Il  s’agit
principalement d’un habitat linéaire
et  d’une  typologie  se  rapprochant
des  villages-rues.  Cependant,  à
Arros-de-Nay  et  Bourdettes,  le
village se situe un peu à l’écart de
l’axe de circulation principal  et  est
formé de rues perpendiculaires à ce
dernier donnant à la tâche urbaine
une  forme  moins  linéaire  que  les
communes situées plus au nord. Le
long  de  la  D37,  la  tache  urbaine
n’est  pas  encore  continue  et  il
existe  encore  des  parcelles  non
construites  entre  deux  bourgs,
malgré  la  création  de  nombreux
lotissements  en  périphérie  des
bourgs  qui  tendent  à  combler  les
lacunes urbaines.

Les  secteurs  situés  de  part  et
d’autre  du  Gave  de  Pau  sont  les
secteurs  les  plus  denses  du
territoire.  L’urbanisation  est  ainsi
très  concentrée  sur  certaines
communes,  comme  à  Bordes
(présence de zones d’activités et de
logements), Nay, Baudreix.

A l’est, l’urbanisation linéaire s’étire
le long de la RD 212 et du Lagoin : il s’agit des communes d’Angais, Beuste, Lagos, Bordères. Les deux
colliers de perles les plus à l’est se rejoignent dans la partie sud, entre Nay et Bénéjacq, le long de la RD
936.
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Le bâti diffus est largement visible sur le territoire du SCOT, notamment dans sa partie centrale. De par les
pentes plus importantes que l’on observe au sud (zone de montagne) et au sud-ouest (coteaux boisés les
plus pentus), le bâti diffus est beaucoup moins présent. Cet habitat dispersé traduisait au début du XX°
siècle une occupation agricole active. Sous l’effet de la périurbanisation dans les années 1980, l’habitat
diffus, tout en restant dispersé, s’est densifié et est devenu plus hétéroclite, tant dans la destination de
l’habitat que dans les formes urbaines proposées.
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• Le paysage et le patrimoine  

Le paysage est une construction progressive. Il a d'abord été façonné par l'ère glaciaire et la fonte des
glaciers au quaternaire à l'issue de laquelle la Gave a, à peu près, trouvé son lit actuel. Il a ensuite été
modifié par les activités humaines, dans un cadre physique et des milieux naturels qui se transforment. Sur
le territoire du Pays de Nay, trois milieux s’imposent comme perceptions du grand paysage :

• la montagne, un panorama que l’on aperçoit presque en tous points du territoire ;

Vues sur la montagne depuis la plaine (source E2d)

• l’eau, souvent plus perceptible que visible (surtout en plaine), qui détermine des écosystèmes de

grande valeur patrimoniale, comme par exemple les saligues du Gave, mais qui porte aussi des
enjeux forts d’aménagement pour prévenir les risques liés aux crues.

Gave de Pau – Gave de Bétharram (source E2d)
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• la forêt et les milieux bocagers constituent également des éléments paysagers très prégnants, à la

fois sur les coteaux et dans la montagne.

Paysage bocager du secteur d'Asson (photo : Jean-Jacques Stockli)

Le Pays de Nay constitue indiscutablement une entité territoriale : son unité est très ancienne et elle est
restée stable malgré des transformations marquées au cours de l’histoire en particulier sur la plaine. La Vath

Vielha, pour reprendre cette appellation qui témoigne de son ancienneté, fut habitée dès la Préhistoire : on
trouve des outils en pierre taillée et de pierre polie du paléolithique et du néolithique dans la région d’Assat.
Elle a connu dans l’antiquité une occupation romaine dont il  reste quelques vestiges,  tel que l’oppidum
d’Asson.

La plaine agricole est cultivée depuis environ 200 ans, tandis que les landes étaient peu valorisées. Le
paysage agricole  a connu 2 grandes mutations :  la  première,  à la  fin  du XVIème siècle  découle  d’une
spécialisation progressive des productions. Le développement agricole de la plaine de Nay en fait une des
régions agricoles les plus riches du Béarn. Des fermes opulentes ont été bâties à cette époque et pour
beaucoup d’entre elles, sont bien conservées.

La seconde grande mutation date de la période d’intensification agricole (1950) qui a vu le développement
de la  culture  irriguée  du  maïs.  L’agriculture  intensive  s’est  progressivement  étendue jusqu’au  pied  des
coteaux. Le remembrement agricole d'une partie de la plaine de Nay,  de part et d'autre de la nouvelle route
départementale 938 s'est opéré d'est en ouest entre les 2 lignes de villages. L'intensification de l'agriculture
a conduit sur certains secteurs à l'agrandissement du parcellaire et à la disparition du bocage, même si de
nombreuses zones restent  très équilibrées (premières terrasses rive gauche, rive droite entre Lagoin et
coteaux, et vallons et secteurs de montagne). C’est dans cette seconde moitié du XXème que, comme pour
la  plupart  des  territoires  ruraux,  l’habitat  pavillonnaire  se  développe.  On  sort  du  village-rue  avec  des
extensions villageoises déconnectées du tissu ancien. Aujourd’hui la plaine s’urbanise fortement.
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Le paysage agricole  des coteaux s’est  moins transformé :  il  est  formé d’une  mosaïque de prairies,  de
cultures et d’élevages ; on assiste toutefois à quelques fermetures du paysage par la forêt qui progresse. De
plus, les boisements sont très présents tant sur les coteaux du Lagoin, où s’étend la vaste forêt de Bénéjacq,
que sur les coteaux qui s’étagent à l’ouest de la vallée du Gave jusqu’aux contreforts montagneux. Dans ces
écrins bocagers, les prairies souvent entourées de murs constituent un élément paysager spécifique : le pré
clos de murets de pierres.

Quelques tâches de résineux apparaissent dans la forêt, composée essentiellement de châtaigniers et de
chênes.

 Pré clos de murets de pierres (source E2d)

Actuellement on assiste à une nouvelle transformation des paysages agricoles de plaine, encore émergente,
avec l’apparition de serres et  du maraîchage.  Sur les coteaux les constructions constituent  le  principal
facteur de changement, en mitant le territoire d’une myriade d’habitat diffus.

Le Pays de Nay reste un territoire à dominante rurale. Mais certaines des tendances observées sont encore
à l’œuvre, comme par exemple la régression du bocage et des haies. A cela s’ajoute la pression urbaine

toujours  plus  forte,  influencée  par  la  situation  du  territoire,  à
proximité de 3 pôles urbains :  Pau, au nord-ouest,  Tarbes,  au
nord-est, et Lourdes, au sud-est.

Plaine de Nay (photo Jean-Jacques Stockli)
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7 grandes entités paysagères 

Le territoire du Pays de Nay présente une incontestable unité géographique, historique et physique. Dans
son  unité,  il  se  compose  d’une  série  de  paysages  variés  et  étagés  de  la  plaine  jusqu’à  un  milieu
montagneux, en passant par une zone de piémont. La qualité et la diversité de ses paysages constitue un
élément  important  qui  contribue à la  qualité  de la  vie  sur  ce territoire  et  un atout  pour son attractivité
touristique et résidentielle.

Le Pays de Nay s’est saisi de la problématique paysagère et a engagé des études, accompagné par le
CAUE  64,  afin  d’établir  une  Charte  architecturale  et
paysagère et de mettre en place un Plan Paysages (La
Communauté de Communes du Pays de Nay est lauréate
de l’appel à projet  national).  La démarche a permis de
définir  les  grandes  entités  paysagères  qui  décrivent  le
territoire.

On  peut  ainsi  distinguer  7  grandes  unités  paysagères
distinctes sur le territoire, comme le montre la carte ci-
après.

Etagement du paysage de la plaine à la montagne

(photo : Jean-Jacques Stockli)

Le paysage dominant est celui des coteaux, avec une présence bocagère et forestière affirmée. L’essentiel
des activités humaines sont concentrées sur le paysage de la plaine du Gave et du Lagoin, où se situe Nay,
commune centre du territoire.

Ces unités paysagères sont par ailleurs à mettre en regard de l’activité agricole et des milieux naturels, tels
qu’ils sont traités dans le chapitre concernant la biodiversité.
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• Les paysages urbains 

- Une structure urbaine en collier de perles

L’organisation urbaine du territoire est marquée par l’implantation linéaire des villages, en collier de perles,
sur des sites qui échappent au risque inondation et tout en préservant les espaces agricoles. Le cadre de vie
du Pays de Nay a ainsi subi des transformations importantes dans le temps, avec une urbanisation accrue
dans  la  plaine,  urbanisation  en  lien  également  avec  les  pôles  d’emploi,  le  maillage  des  routes,  et  les
déplacements domicile-travail. Si le territoire garde un caractère rural marqué, celui-ci tend à devenir un
territoire périurbain en plaine, sous l’influence de l’agglomération paloise, de plus en plus ressentie.

Dès le 19ème siècle, le territoire connaissait une structure urbaine affirmée, calée sur les routes de la plaine.
Aujourd’hui, l’urbanisation de l’espace tend à évoluer en un continuum (voir carte ci-après). Au centre, une
agglomération en croix sur les communes de Nay-Coarraze-Bénéjacq-Mirepeix se dessine au carrefour des
routes D937, D936 et D938.
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L’habitat qui se développe est principalement pavillonnaire, situé à l’extérieur des villages, par lotissements
successifs. Si le mitage du territoire reste modéré, des espaces agricoles, eux, se retrouvent enclavés, ce
qui constitue une menace pour leur fonctionnalité. En effet, se pose la question de leur accessibilité avec
des engins agricoles et des conflits d’usage entre agriculteurs et riverains. Se pose alors pour l’avenir, la
question du maintien ou de la mutation de ces espaces.

Au nord, la porte d’entrée du territoire pour des trajets Pau-Nay est le pont suspendu d’Assat ainsi que la
route départementale RD938, dans la plaine du Lagoin, axe majeur du territoire. Cet axe de circulation est
traité comme une rocade (pas de traitement paysager). Les gares sont un autre point d’entrée du territoire,
mais il n’y a pas de traitement paysager de ces équipements sur Coarraze-Nay. L’Agence d’Urbanisme a
réalisé une étude sur ce sujet dans le cadre du Contrat d’axe ferroviaire. A Bordes, la réflexion a été menée.

• Des formes urbaines héritées de l’histoire

Deux formes urbaines présentes sur le territoire caractérisent depuis le Moyen Âge le piémont béarnais : il
s’agit des villages-rues et des bastides.

Les  villages-rues  constituent  un  paysage  urbain  typique  du  piémont  béarnais,  bien  représenté  sur  le
territoire. Leur chemin principal, devenu route départementale, forme leur épine dorsale. Il est matérialisé par
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l’alignement austère des hauts murs qui ceinturent les cours fermées des exploitations agricoles.

L’église, qui est un élément de repère du fait  de son clocher, puis la mairie construite plus récemment,
forment  symboliquement  l’équivalent  d’un  centre.  Les  commerces  et  les  équipements  publics  sont
généralement implantés le long de l’axe.

 

Village rue (source E2d)                                                   Pardies-Piétat (source Géoportail)

La périurbanisation a mis à mal cet ordonnancement : le phénomène s’observe surtout à l’orée des villages
où les lotissements  tendent  à  relier  les bourgs,  d’une  commune à l’autre,  au point  de faire  une  seule
agglomération étirée dans bien des secteurs de la plaine de Nay. Bordes stigmatise cet état de fait, en
particulier autour de l’usine Safran qui a accentué l’urbanisation. Nay et Corraze connaissent également leur
propre périurbanisation.

Sur  ces  marges  jointives,  les  nouvelles  maisons,  aux  styles  parfois  dissonants,  trônent  au  centre  des
parcelles. Dès lors, l’espace public de la rue n’est plus délimité comme jadis par le bâti ; une rupture d’image
s’installe.

Le territoire compte également 5 bastides : d’ouest en est, il s’agit des bastides de Bruges, d’Assat, de Nay,
de Lestelle-Bétharram et de Montaut. Les bastides correspondent à des créations militaires des XIIIe-XIVe
siècles, surtout édifiées au débouché stratégique des vallées pyrénéennes. Dans les bastides, la place du
marché s’affirme au cœur de l’agglomération. Elle est laissée libre pour les étals et est entourée d’arcades,
qui permettent le passage et le commerce à l’abri des couverts. En général, l’église est construite hors de la
place et aucun château n’existe préalablement à la bastide (l’église au milieu de la place est une exception,
celle de Montaut a été construite en 1540, bien après la création de la cité (1308). Autour de la place, le
réseau orthogonal  des  rues  trace  souvent  un  plan  en  damier,  et  facilite  une  extension  progressive  de
l’habitat.
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Photos aériennes de Lestelle-Bétharram et Montaut (source Bastides 64)

Au-delà de ces 2 formes urbaines héritées du passé, les villages et bourgs dispersés dans les collines pour
éviter les inondations, sont de forme hétéroclite, tout comme les hameaux.

Cette analyse rejoint également celle de l'Atlas départemental des paysages qui présente des découpages
(ensembles, entités, unité). L'atlas précise que la lecture des paysages du Pays de Nay est facile dans ses
grandes lignes puisque (depuis des points de vue hauts tant au sud qu'au nord) le regard porte facilement
sur les grandes limites :  une plaine alluviale agricole et urbanisée encadrée par deux lignes de coteaux
atteignant près de 10 mètres d'altitude (un coteau dont le versant ouest est extrêmement boisé et pour
lequel la ligne de crête est occupée par le chemin Henri IV, et un coteau dont le versant est plus doux et plus
agricole,  le tout  orienté sud-ouest/nord-ouest.  L'altitude décroit  du sud vers le  nord.  On note une autre
dissymétrie :  le  rive  droite  du  gave  de Pau est  beaucoup plus  large  que la  rive  gauche.  Les  activités
agricoles y sont aussi différentes (davantage d'élevage rive gauche, plus de maraîchage / maïs rive droite).
Nous sommes ici en zone de Piémont pyrénéen. La plaine de Nay – vallée du Gave de Pau se « pince à
Coarraze et  la  vallée se rétrécit  jusqu'à  Lestelle-Bétharram. Elle  s'élargit  vers  le  nord depuis  Coarraze
(jusqu'à presque 7 kms de large). Les vallées adjacentes de l'Ouzom, la Mouscle, etc..affluents du gave,
restent étroites.  

DOSSIER ARRETE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2018 - 219



Les enjeux relatifs à la qualité paysagère posent notamment la question de la banalisation des paysages, du
mitage de l'urbanisation, du développement des zones d'activités en bordure des axes routiers comme de
l'évolution des pratiques agricoles (maraîchage sous tunnel)  ou de la  gestion des espaces naturels  ou
publics (fermeture des paysages par la fougère ou la forêt, verdissements verticaux de ronds points fermant
le paysage…). Il  convient  toutefois de souligner  plusieurs efforts récents de requalification d'espaces, à
l'image de la place de la Mairie-Eglise à Coarraze, de la traversée de Bordes, bastide de Lestelle-Bétharram
ou du réaménagement du centre de Nay en cours… qui témoignent d'une grande qualité et d'une réelle
volonté des élus locaux de remettre en valeur les paysages urbains. 

• Le patrimoine rural

Le patrimoine rural du Pays de Nay se caractérise par une présence diffuse sur l’ensemble du territoire et
par l’empreinte architecturale très forte du XIXe siècle, époque de la reconstruction de l’habitat rural, de la
plupart des sites religieux et du développement du tissu usinier.

Ce patrimoine est composé essentiellement de :

• un patrimoine  agricole  omniprésent  et  d’une  grande richesse,  reflétant  le  statut  économique et

démographique privilégié du Pays de Nay au fil des époques,

• un patrimoine industriel représentatif de l’ensemble des étapes de l’industrialisation du territoire sur
plusieurs siècles,

• des sanctuaires et des couvents qui expriment toute l’importance des pratiques religieuses dans les

campagnes du sud-ouest,

• des sites archéologiques ou religieux associés à des panoramas paysagers réputés. 

- Le « Petit Manchester »

Il existe un patrimoine industriel important sur le territoire, tantôt invisible, tantôt monumental. Certains ont
évoqué « un Petit  Manchester »  pour dépeindre le  passé industriel  du territoire :  subsistent  encore des
monuments industriels, des anciennes usines, ou encore des ruines (une centaine de sites sont recensés
sur le territoire). En effet, par le passé, le territoire a connu une importante activité industrielle dans les
secteurs de la métallurgie ou, depuis le Moyen Age, du textile ou encore de l’industrie du bois. Ce passé
industriel se lit dans le patrimoine architectural, par exemple avec les Forges d’Arthez d’Asson. Il demeure
visible, outre le site de Safran, grâce à la présence du musée du Béret ou encore du musée de l’industrie, la
production manufacturière de chapelets, sandales ou encore de meubles. 

DOSSIER ARRETE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2018 - 220



Les éléments du patrimoine industriel (recensement Communauté de Communes)

Il ne faut pas passer à côté de ce patrimoine industriel, car il s’agit d’un trait d’identité historique du territoire
que constitue une opportunité et qui mérite d’être mis en valeur, comme par exemple les vestiges de la forge
à Arthez-d’Asson qui inscrivent le territoire dans l’itinéraire culturel européen de la Route du Fer. 
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- Les « marches de Lourdes »

Le patrimoine religieux est très présent sur le territoire, qu’il soit monumental ou vernaculaire.

On  compte  26  églises  communales,  dont  16  ont  été  construites  au  XIXe  siècle,  alors  que  celles  qui
existaient déjà ont été remaniées à la même époque.

La Chapelle Notre-Dame de Lestelle-Bétharram est l’un des 2 monuments historiques classés du territoire et
6  des  11  monuments  historiques  inscrits  du  territoire  sont  des  monuments  religieux.  D’autres  églises
possèdent des objets ou éléments architecturaux également classés ou inscrits au titre du patrimoine, ce qui
est caractéristique de la remarquabilité de ce patrimoine religieux.

Couvents et congrégations, forment encore aujourd’hui de véritables quartiers, comme à Lestelle-Betharram,
Igon  et  Nay.  2  sanctuaires  relais  de  Lourdes  sont  situés  à  Pardies-Pietat  et  Lestelle-Betharram  et
soutiennent une activité de pèlerinage importante.

Ajoutés à ces monuments, on dénombre sur le territoire pas moins de 140 calvaires et vierges (source :
Pays - recensement du patrimoine rural).

Tout ceci témoigne de l’importance des pratiques religieuse au cours
de  l’histoire  du  territoire  et  tend  à  définir  le  Pays  de  Nay  comme
constituant « les marches de Lourdes ».

Notons  que  la  Chapelle  de  Piétat  et  ses  abords  sont  également
inscrits au titre du Code de l’Environnement en raison de leur intérêt
paysager.

DOSSIER ARRETE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2018 - 222



- Un patrimoine vernaculaire à mettre en valeur

Le territoire du Pays de Nay offre au regard un grand nombre d’éléments de petit patrimoine digne d’intérêt
qui se fondent dans les paysages : on y trouve de nombreux équipements hydrauliques1 (lavoirs, moulins,
fontaines…), des infrastructures de communication (ponts, gares…), des équipements commerciaux, des
bâtiments d’artisanat…

Le territoire est également couvert d’un réseau important de canaux, dont on distingue deux types :

• des ouvrages longs de plusieurs kilomètres que desservent plusieurs communes et établissements

industriels. En général, ils sont hérités des époques médiévales et modernes.

• des  ouvrages  de  petite  et  moyenne  tailles,  destinés  à  l’alimentation  en  force  motrice  d’un

établissement ou à une irrigation très localisée.

Ce patrimoine vernaculaire, comme les autres types de patrimoine, révèle le passé riche du territoire du
SCOT.

- des sites archéologiques témoins d’une occupation ancienne

Les services de la DRAC recensent pas moins de 51 sites d’intérêt archéologique au total, situés sur 24 des
29 communes du Pays de Nay. Si les sites les plus anciens datent de l’âge de Bronze, de l’époque gallo-
romaine  ou  encore  des  périodes  protohistoriques  et  préhistoriques,  la  plupart  relèvent  cependant  de
l’époque médiévale et du Moyen Âge, formant au total une trentaine de sites. 

Il  s’agit la plupart du temps de vestiges de l’architecture civile et religieuse (mottes castrales, châteaux,
églises  et  cimetières  actuels  ou  disparus).  Seuls  quelques  sites  correspondent  à  des  vestiges  de
constructions de l’époque Moderne (églises, cimetières, forges) ou restent encore indéterminés par manque
d’éléments diagnostics. 

Une attention particulière devra être portée dans le cas de travaux sur ce type de sites, afin de conserver
leur intérêt historique.

• La charte architecturale et paysagère du Pays de Nay

L’évolution du bâti,  ces dernières décennies,  tend souvent  à provoquer une certaine banalisation,  voire
même une dégradation des paysages et des formes urbaines, dans un contexte national et local de pression
foncière et  d’urbanisation.  L’identité  architecturale  des villages s’en trouve progressivement  affectée,  de
façon plus ou moins intense mais réelle selon les différentes parties du territoire. 

1 On compterait sur le Pays 32 lavoirs (hors sites privés, très nombreux) et 60 moulins.
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Dans un  tel  contexte,  les communes du Pays  de Nay,  toutes  concernées par  cette  urbanisation  et  ce
développement, ont décidé de réfléchir,  dans un cadre communautaire, à la cohérence et à l’identité du
territoire  sur  les  plans  de  l’urbanisme,  des  constructions,  de  l’habitat  et  du  patrimoine  (bâti  ancien,
habitations neuves, zones d’activités, espaces publics…) et des paysages naturels.

L’objectif est de mettre en
place  une  Charte

architecturale  et

paysagère,  sorte  de
cahier  de
recommandations,
permettant aux communes
de  s’appuyer  sur  des
orientations  partagées  et
applicables dans la gestion
de l’urbanisme quotidien et
pour un certain nombre de
problématiques  autour  du
paysage  et  de
l’architecture. Il s’agit donc,
concrètement,  d’un  outil
pédagogique  et
opérationnel  (charte,
fiches-actions,  document
de  sensibilisation  des
professionnels  et  du
public…).

Lauréate  de  l’appel  à
projets  Plan  Paysages,  la
Communauté  de
Communes  a  confié  au
CAUE  64  l’animation  de
cette démarche qui, après
une phase de diagnostic et
d’identification des enjeux,
a débouché sur l’adoption
de la Charte architecturale
et paysagère en décembre
2013.

• Le traitement des publicités extérieures

En 2013, le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Nay était caractérisé par la prolifération
importante de panneaux publicitaires le long de la route départementale 938 entre Bordes et Igon. 

Ces panneaux, importants et multiples, généraient une pollution visuelle et paysagère importante, outre le
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fait que, implantés hors agglomération, ils étaient totalement illégaux. 

Dans ce  cadre,  et  en  lien  avec  les  objectifs  du  SCoT,  la  Communauté  de  Communes  a  engagé une
démarche  et  une  étude  pour  faire  procéder,  à  l'amiable  et  en  lien  avec  les  services  de  l’État  et  les
communes, à leur dépose. 

Au final, en un peu plus de 12 mois, plus de 100 panneaux publicitaires ont été déposés, libérant le paysage,
et marquant la volonté politique des élus en matière de qualité environnementale. 

exemples de panneaux publicitaires déposés de
2013 à 2014 sous l'action de la Communauté de

Communes 
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Synthèse et enjeux 
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Les milieux naturels remarquables et la biodiversité

• Les espaces naturels remarquables du Pays de Nay²  

Les  espaces  naturels  remarquables
du  Pays  de  Nay  font  l’objet  de
protections,  de  mesures  de  gestion
concertée  ou  d’inventaires.  Ils
représentent  une  superficie  d’environ
11 591,93ha,  soit  37,6%  du  territoire
(source SIG de la DREAL Aquitaine2).

Les espaces naturels de plus grande
valeur  écologique  sont  situés  d’une
part autour du Gave de Pau, de ses
affluents  et  de  leurs  boisements
rivulaires ;  d’autre  part  sur  le  milieu
davantage montagneux du sud, zone
d’intérêt  notamment  pour  les
populations d’oiseaux.

- Le site inscrit du Mourle

Les sites inscrits sont réglementés par
le Code de l’Environnement, Articles L
341-1  à  L  341-22.  L’inscription  de
certains sites constitue des protections
pour  ceux  dont  les  caractéristiques,
notamment paysagères,  justifient  que
leur  soit  portée  une  attention
particulière,  pour qu’ils  ne soient  pas
dégradés,  ou  qu’ils  ne  perdent  pas
leurs  atouts.  Il  peut  s’agir  d’un  site
naturel ou bâti. 

L’inscription est moins contraignante que le classement, mais elle joue principalement un rôle d’alerte et de

2Site inscrit du Mourle, sites Natura 2000 et ZNIEFF sans superposition
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pédagogie, sur des sites emblématiques. En site inscrit, les demandes d’autorisation de travaux susceptibles
d’affecter le paysage sont soumises à l’architecte des Bâtiments de France qui émet un avis simple (sauf
travaux de démolition, soumis à un avis conforme). Sauf dérogation, le camping, l'installation de villages de
vacances, l'affichage et la publicité sont interdits. Les aménagements sur les sites inscrits sont encadrés, en
fonction des enjeux diagnostiqués dans l’étude paysagère antérieure à l’inscription.

Le territoire du Pays de Nay compte deux sites inscrits, mais seul celui de la forêt de Mourle l’est du point de
vue de la biodiversité : il s’agit de la limite ouest d’un espace forestier relativement vaste qui s’étend sur le
département voisin des Hautes-Pyrénées, sur le périmètre du SCOT de Tarbes-Ossun-Lourdes. Le milieu
forestier  est  ici  davantage  morcelé  et  ouvert,  avec  des  espaces  de  prairie  et  des  haies  imbriqués.
L’inscription, si elle a pour objectif de préserver un paysage, constitue néanmoins une protection pour ce
milieu, dans la mesure où la qualité écologique est intrinsèquement liée à la qualité paysagère.

- Les sites Natura 2000

Les sites Natura 2000 font partie d’un réseau de sites écologiques à l’échelle européenne, dont les objectifs
sont de préserver la diversité biologique et de valoriser le patrimoine naturel de nos territoires. 

Deux Directives européennes établissent les bases réglementaires de ce réseau :

• la Directive « Oiseaux » : conservation à long terme des espèces d’oiseaux sauvages de l’Union
européenne  en  ciblant  181  espèces  et  sous-espèces  menacées  qui  nécessitent  une  attention
particulière. Elle donne lieu à la définition de Zones de Protection Spéciales (ZPS), sur la base d’un
inventaire ZICO (voir plus loin).

• la  Directive  «  Habitats  faune  flore  »  :  cadre  pour  les  actions  communautaires  de  conservation

d’espèces de faune et de flore sauvages, ainsi que de leur habitat. Elle répertorie plus de 200 types
d’habitats  naturels,  200  espèces  animales  et  500  espèces  végétales  présentant  un  intérêt
communautaire et nécessitant une protection. Elle se traduit par la définition de Zone Spéciale de
Conservation (ZSC), après arrêté du Ministre chargé de l’environnement.

La France a choisi de faire des sites du réseau Natura 2000 des espaces de bonne gouvernance et de
concertation,  d’intégration  de  politiques  de  préservation  de  la  biodiversité  à  l’ensemble  des  activités
économiques et sociales. Il s’agit d’une démarche de développement durable.

Ainsi, les projets susceptibles d'affecter le site de manière significative doivent faire l'objet d'une évaluation
de leur impact. L'Etat ne peut les autoriser que s'il est démontré que ces projets ne porteront pas atteinte au
site, ou que ces projets présentent un intérêt public majeur et  en l'absence de solution alternative.  Les
activités pratiquées sur ces sites, quant à elles, doivent s’adapter pour ne pas nuire à la biodiversité. 

C’est le DOCOB (Document d’Objectif) qui, après avoir dressé l'état des lieux naturels et socio-économiques
du  site,  établit  les  objectifs  de  gestion,  pour  la  conservation  du  patrimoine  naturel,  l'information  et  la
sensibilisation du public, le travail collaboratif avec les acteurs locaux. Parmi les mesures de gestion on peut
citer les mesures agri-environnementales qui soutiennent le pastoralisme.

Il existe 5 sites Natura 2000 sur le territoire : 

– la  ZSC « Gave de Pau » (directive « Habitat »,  arrêté ministériel  du 29 décembre 2004),  sur la

totalité du réseau hydrographique du territoire. L’eau douce couvre l’essentiel de la zone mais le
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réseau hydrographique  possède également  un  système de  saligues  encore  vivace,  qui  connaît
cependant quelques pressions en premier lieu desquels l’urbanisation, le prélèvement de granulats
et  la  divagation  du  fleuve.  Le  Gave  de  Pau  et  le  Lagoin  appartiennent  également  aux  axes
prioritaires à grands migrateurs amphihalins du SDAGE. Parmi les espèces animales déterminantes
sur cet espace, on retrouve donc 3 poissons (Lamproie de Planer, Saumon atlantique et Chabot) et
plusieurs invertébrés (Écrevisse à pieds blancs, Gomphe à cercoïdes fourchus et Cordulie à corps
fin) d’intérêt communautaire. La Cordulie à corps fin, présente sur le site, est concernée par le Plan
National d’Actions en faveur des Odonates 2011-2015. Notons également que les cours d’eau du
territoire sont potentiellement occupés par le vison d’Europe mais que sa présence n’est pas avérée.
A l'inverse, les données de Vigie Loutre 64 attestent de la présence de la loutre en 2014. 

– la ZSC « Massif du Moulle de Jaout » (directive « Habitat », arrêté ministériel du 22 décembre
2003). Ce vaste ensemble montagneux, comprenant à l’ouest des falaises exposées, constitue un
milieu  d’habitats  ouverts,  mais  également  d’habitats  forestiers  et  rupestres  pyrénéens typiques,
favorisant  la  présence  d’espèces  ornithologiques  majeures.  Parmi  les  espèces  animales
déterminantes sur cet espace, on retrouve ainsi le desman et la loutre, mais également 2 espèces
de  chauves-souris  (grand  et  petit  rhinolophe)  et  une  espèce  d’oiseau  (vautour  fauve)  d’intérêt
communautaire.  Il  s’agit  d’espèces phares à l’échelle des Pyrénées qui ont fait,  où font encore,
l’objet  de  Plans  nationaux  d’actions  ou  démarches  de  protection-restauration,  menées  par  le
Ministère de l’Ecologie3.

– La ZSC « Granquet-Pibeste et Soum d’Ech » (directive « Habitat », arrêté ministériel du 27 mai

2009). Il  s’agit  d’un site peu marqué par les activités anthropiques, qui  concerne uniquement la
commune de Ferrières pour ce qui est  du Pays de Nay, mais appartenant à une vaste surface
forestière non exploitée depuis longtemps. Par ailleurs, ce site est limitrophe de la ZPS « Pics de
l’Estibet et de Mondragon ». Sont présentes les espèces protégées suivantes : alyte accoucheur et
calotriton des Pyrénées (amphibiens) ; 3 espèces menacées : le desman des Pyrénées, le rosalia
alpina (invertébré) et l’érodium (plante endémique). 7 espèces de chauve-souris résident également
sur ce massif. Une problématique importante de fermeture des milieux est à relever sur le territoire.

– La ZSC « Gabizos (et  vallée d’Arrens, versants sud-est du Gabizos) » (directive « Habitat »,
arrêté ministériel du 4 mai 2007). Celle-ci ne concerne qu’une très petite superficie, sur la commune
d’Arbéost, à l’extrémité sud du périmètre du SCoT. La végétation est ici caractéristique de la haute
montagne pyrénéenne sur calcaire, avec de nombreuses espèces endémiques, subendémiques ou
en limite d'aire de répartition ou à aire disjointe (124 taxons concernés).

– la ZPS « Pics de l’Estibet et de Mondragon » (directive « Oiseaux », arrêté ministériel du 6 avril

2006). Ce site, qui se superpose en partie au précédent, est également une zone de montagne de
moyenne à  haute  altitude,  avec  une  occupation  du  sol  alternant  habitats  ouverts,  rupestres  et
forestiers. 15 espèces d’oiseaux présentes sur cet espace sont recensées comme étant d’intérêt
communautaire,  9 sont menacées (Aigle royal,  Aigle botté,  Milan royal,  Gypaète barbu, Vautour
percnoptère, Faucon pèlerin, Grand Tétras, Pic à dos blanc, Perdix perdix hispaniensis Reichenow).
4 de ces espèces font l’objet de plans nationaux d’actions ou démarches de protection-restauration,
menées par le Ministère de l’Ecologie4. La principale menace pesant sur cet espace est celui de la

3Voir les plans suivants : « Plan national d’actions en faveur du Desman des Pyrénées 2009-2014 », « Plan 
national d’actions en faveur de la loutre d’Europe 2010-2015 », « Plan national de restauration des 
chiroptères en France métropolitaine 2008-2012 ». Un plan national d’actions en faveur du vautour fauve est
en cours.

4Voir les plans suivants : « Plan national d’actions en faveur du gypaète barbu Gypaetus barbatus 2010-
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fermeture excessive des milieux en cas d’abandon des activités sylvo-pastorales.

A ce jour, parmi les 5 sites Natura 2000 présents sur le territoire du SCoT :

• 2  disposent  d’un  Document  d’Objectifs  (DOCOB  « Granquet  Pibeste  et  Soum  d’Ech »  et

« Gabizos », pour les communes de Ferrières et Arbéost)

• pour le gave de Pau le diagnostic écologique préalable au DOCOB a été validé en début d’année

2008. Les cartes ci-après mettent en évidences les différents habitants sur le territoire du Pays de
Nay

• pour les sites du Massif  de Moulle  de Jaout  et  celui  du Pic  de l’Estibet  et  de Mondragon,  les

diagnostics préalables du DOCOB sont terminés (inventaires ONF sur Aspe et Ossau). De plus, ces
diagnostics apportent des informations sur la faune et flore exceptionnelles, hors Natura 2000. 

Notons qu’à proximité directe du territoire, passée la limite départementale à Montaut, un dernier site Natura
2000 peut être cité, celui des « Gaves de Pau et de Cauterets (et gorge de Cauterets) », également en
Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope et disposant d’un DOCOB. 

Tous ces sites soulignent l’ancrage du territoire  du SCoT de Nay dans une trame écologique est-ouest
supra-communale, autour du massif des Pyrénées, ainsi que l’enjeu d’une vision transfrontalière avec les
territoires voisins (voire amont-aval pour ce qui est des cours d’eau).

Ci-dessous, quelques espèces phares du territoire du Pays de Nay (photos source Inventaire National du
Patrimoine Naturel (INPN). 

2020 »,  « Plan  national  de restauration  du  Milan  royal  2003-2013 »,  « Plan  national  de restauration  du
Vautour  percnoptère  en  France  2002-2006 »,  « Stratégie  nationale  d’actions  en  faveur  du  grand  tétras
(2012-2021) ».
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- Les ZNIEFF

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF), qu’elles soient de type 1 (les
zones les plus remarquables) ou de type 2 (grands ensembles naturels intéressants), ont pour objectif le
recensement et l’inventaire aussi exhaustif que possible des espaces naturels dont l’intérêt repose soit sur
l’équilibre  et  la  richesse  de  l’écosystème,  soit  sur  la  présence  d’espèces  animales  ou  végétales
patrimoniales rares et  menacées. Cet outil  de connaissance doit  permettre une meilleure prévision des
incidences des aménagements et des nécessités de protection de certains espaces fragiles. Elles n’ont
aucun statut  de protection réglementaire  (pas de valeur juridique en soi)  ;  en revanche, les inventaires
doivent  être  consultés  lors  de  l’élaboration  des  documents  et  projets  d’urbanisme  et  d’aménagement
(PLU…).

La Communauté de Communes compte 10 ZNIEFF, 5 ZNIEFF de type 1 et 5 ZNIEFF de type 2 :

• ZNIEFF 1 « Saligues amont du Gave de Pau »,

• ZNIEFF 1 « Bois de Bénéjacq, Bordères, Boeil et Bordes »,

• ZNIEFF 1 « Soulanes et crêtes des massifs du Granquet, Estibette et Pibeste »,

• ZNIEFF 1 « Massif montagneux entre Argelès-Gazost et l'Ouzom »,

• ZNIEFF 1 « Versant est du Gabizos »,

• ZNIEFF 2 : « Massif de la montagne du Rey du Pic Merdanson et du Pic Mandragon et Estibète »,

• ZNIEFF 2 « Réseau hydrographique du cours inférieur du Gave de Pau », 

• ZNIEFF 2 « Vallée d’Ossau »,

• ZNIEFF 2 « Massifs calcaires de l'Estibète, du Granquet et du Pibeste, forêt de Très Crouts, vallée

du Bergons et crêtes »,

• ZNIEFF 2 « Val d´Azun et haute vallée du Gave de Cauterets ».

ZOOM sur la ZNIEFF du réseau hydrographique du cours inférieur du Gave de Pau

Elle s’étend sur seize communes de la CCPN présente un intérêt biologique et écologique. En effet, sur
le plan ornithologique, les secteurs de saligues constituent des zones humides abritant 55 espèces
nicheuses,  dont  des  Aigrettes  gazettes  et  des  Hérons  Bihoreaux.  40  espèces  hivernent  (citons
notamment  le  Balbuzard  pêcheur)  et  78  espèces  stationnent  durant  les  migrations.  Sur  le  plan
mammologique, la présence du Vison d’Europe et du Desman des Pyrénées fait du Gave une zone
majeure pour les mammifères des zones humides. D’un point de vue écologique, la présence des
saligues est un atout, car elles sont peu polluées, riches trophiquement et constituent des refuges pour
les mammifères et espèces farouches.

Cette ZNIEFF porte des potentialités biologiques, notamment une possible frayère pour le saumon,
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mais actuellement non accessible à cause de barrages infranchissables.

Ce  milieu  est  sujet  à  des  menaces,  dues  à  l’exploitation  des  granulats  provoquant  une  érosion
régressive du lit du Gave, ainsi que la construction d’épis et de seuils qui contribuent à modifier le
régime hydrique du Gave conduisant à terme à la disparition de la saligue et des zones de frayère de
saumon. Les boisements humides naturels sont peu à peu remplacés par des plantations de peupliers.

Les ZNIEFF recoupent plus ou moins des sites Natura 2000. Seul le Bois de Bénéjacq, vaste espace boisé
non fragmenté,  notamment en raison des difficultés d’accessibilité liées au relief,  est un espace naturel
remarquable ne faisant l’objet  que d’un inventaire pour sa qualité écologique. Pourtant  il  se caractérise
notamment par une densité importante de nidification de rapaces forestiers.

Au total, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) concerne
environ 10 576 ha sur l’ensemble du territoire, dont environ 5 147 ha en ZNIEFF type 1. Cette surface
représente un pourcentage assez important de la superficie totale du SCOT, soit plus d’un tiers (34%). La
modernisation de l’inventaire en ZNIEFF, que ce soit pour les communes d’Aquitaine ou de Midi-Pyrénées,
n’a pas entraîné de modification significative sur ce territoire, les espaces concernés ont donc été confortés
dans leur intérêt écologique.

Le Pays  de Nay comprend donc des  sites  naturels  d’un  grand  intérêt  écologique,  représentatifs  de  la
biodiversité pyrénéenne. Cet intérêt écologique n’est pas fortement protégé (pas d’Arrêté de Protection du
Biotope, ni de réserve naturelle, par exemple). Cela peut indiquer que les pressions sur ce territoire sont
moins prégnantes que sur d’autres, notamment voisins (un APPB et une Réserve Naturelle Régionale sont à
relever en limite est du territoire, côté Hautes-Pyrénées). Au-delà de la protection, c’est donc la mise en
œuvre  de  démarches  de  développement  durable  prenant  en  compte  particulièrement  la  dimension
écologique qui est à l’œuvre, mais celle-ci est retardée du fait de l’absence de certains DOCOB.

Ces espaces remarquables permettent de définir ce qu’il convient d’appeler les réservoirs de biodiversité,
espaces de plus forte qualité et de plus fort  intérêt  écologique, l’enjeu consistera donc à les mettre en
réseau,  à  travers  un tissu  écologique  qui  maille  l’ensemble  du  territoire  et  dans  la  continuité  avec  les
territoires voisins (voir plus loin le chapitre consacré à la trame verte et bleue et au Schéma Régional de
Cohérence Ecologique).

Enfin, notons que les communes de Ferrières et d’Arbéost, les plus au sud du territoire du Pays de Nay, se
situent dans l’aire d’adhésion du Parc National de Pyrénées. Les espaces naturels remarquables du Pays de
Nay, se prolongent donc par de vastes milieux naturels à proximité, avec lesquels l’enjeu sera ici encore la
mise en réseau pour assurer des continuités écologiques. Par ailleurs, le projet de SCoT devra prendre en
compte la Charte du Parc National.

- les espaces naturels sensibles

Les saligues de Baudreix et de Mirepeix ont à ce jour un statut de préservation par l'existence de zones de
préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles du Département des Pyrénées-Atlantiques, instaurées
en 1985 et en 2000. 
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- Les continuums écologiques

Du point de vue de la biodiversité, on peut distinguer 5 grands continuums écologiques sur le territoire du
Pays de Nay, avec leurs propres caractéristiques et leur propre intérêt :

• les  forêts  de  feuillus,  qui  couvrent  une  majeure  partie  des  communes  de  montagne  mais  qui

concernent également les coteaux et le grand bois de Bénéjacq. Il s’agit, principalement au sud et
sur les coteaux les moins accessibles,  de forêts peu perturbées, d’où un intérêt majeur pour la
biodiversité.

• les zones humides : l’importance du réseau hydrographique et des espaces naturels associés, dont

le Gave de Pau est la colonne vertébrale a déjà été évoquée, celui-ci fait l’objet d’un vaste espace
Natura 2000. il en est de même des tourbières de montagne sur Ferrières. Un inventaire des micro
zones humides du département a été réalisé par le CEN.  

• le bocage, secteur agricole globalement accidenté, sur lequel l’élevage et les surfaces en herbe sont

dominants et qui sont encore structurés en réseau dense de haies, favorables au maintien d’une
biodiversité plus ou moins ordinaire.

• les pelouses d’altitude, qui correspondent à des formations herbacées qui dépassent rarement 30cm

de  hauteur,  essentiellement  des  graminées,  pâturées  par  les  troupeaux  domestiques  pendant
l'estive. Elles accueillent une riche biodiversité, y compris des espèces végétales endémiques, voire
rares.

• les roches d’altitude : la haute montagne pyrénéenne est marquée par l'élément minéral. Tous les

habitats de cet étage (éboulis rocheux, pentes rocheuses calcaires ou siliceuses…) sont concernés
par des sites Natura 2000 dans la mesure où ils hébergent une biodiversité singulière, rare avec de
nombreuses  espèces  sub-endémiques,  reliques  de  la  dernière  glaciation.  Le  massif  pyrénéen
possède une très grande responsabilité vis-à-vis des taxons de ces habitats naturels si particuliers.

- Les espaces forestiers

Les  espaces forestiers  couvrent  47% du territoire,  majoritairement  sous  la  forme de forêts  fermées de
feuillus.  Les  espaces  les  moins  fragmentés  constituent  les  espaces  naturels  remarquables  évoqués
précédemment. Au-delà, ils forment des paysages en mosaïques imbriqués avec les espaces agricoles, en
particulier sur les coteaux. Ces mosaïques, si elles traduisent un morcellement de l’espace forestier, ne sont
pas pour autant un frein au maintien d’un certain type de biodiversité sur ce territoire. En effet, il convient de
relever le lien très particulier entre agriculture et biodiversité, propre aux Pyrénées.

La carte des espaces forestiers montre l’importance des boisements, sous leurs diverses formes, en tant
qu’infrastructure naturelle du territoire.
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- Biodiversité et activités humaines     : des interactions propres aux Pyrénées   

De manière générale les activités humaines sont en interaction permanente avec la biodiversité  : celle-ci
procure en effet des ressources (bois, alimentation, etc.) et des services (enrichissement des sols, filtration
des eaux, etc.). Les activités humaines exercent des pressions qui expliquent en grande partie la perte de
biodiversité  accélérée qui  est  constatée depuis  les années 1950.  Sur le  territoire  du Pays de Nay,  les
principales pressions sont dues à l’urbanisation qui artificialise des sols et fractionne des milieux naturels, à
l’agriculture intensive qui s’est développée avec la suppression des haies et des bocages. A noter que le
Gave et Pau et le Lagoin sont classés « axes migrateurs » et font l’objet de mesures pour permettre le
franchissement des obstacles par les poissons.

Traditionnellement,  dans  les  Pyrénées,  il  n’existe  pas  forcément  de  dichotomie  entre  agriculture  et
biodiversité, en particulier pour ce qui est du pastoralisme, qui se pratique de longue date dans le Massif. En
effet, selon la Stratégie pyrénéenne de valorisation de la biodiversité approuvée le 11 Janvier 2012 :

• « Les milieux montagnards offrent  une grande valeur  patrimoniale,  tout  d’abord en raison de la
présence d’espèces ou sous-espèces endémiques consécutive à leur isolement géographique. (…)
La richesse de ces milieux repose également sur leur diversité, en raison des conditions écologiques
variées et de la gestion mise en place par l’homme ».

• « Le nombre d’espèces est  ainsi  généralement  plus important  en « milieu ouvert ».  La pression

pastorale  induit  l’ouverture  des  milieux  et  ainsi  la  présence  d’habitats  abritant  des  espèces
floristiques et faunistiques spécifiques, qui ne pourraient se maintenir « naturellement » sans cette
intervention humaine. Aujourd’hui, le pastoralisme permet de maintenir des conditions favorables et
bénéfiques pour la biodiversité pyrénéenne en termes d’ouverture de milieu ».

Cela  explique  l’existence  de  vastes  sites  Natura  2000  sur  le  sud  du  territoire  et  au-delà,  qui  visent
notamment à la fois à préserver la biodiversité et le rôle de mise en valeur des espaces naturels joué par
l’agriculture, spécifique à ces espaces.

Pour ce qui est des coteaux du territoire nayais, une double dynamique peut donc être à l’œuvre :

• l’avancée de  l’agriculture  de  plaine,  qui  se  traduit  par  une  perte  d’espaces boisés  et  donc  de

biodiversité (comme le montre le schéma illustrant cette évolution entre 1953 et 2005),

• le  maintien  des  prairies  et  du  pastoralisme qui  entretiennent  l’alternance  de  milieux  ouverts  et

fermés, favorable à la biodiversité.

Sur la plaine agricole du Gave et du Lagoin, la place de l’arbre jusqu’aux années 2000, se limitait  bien
souvent  à  la  présence  de  haies,  alignements  et  bosquets,  qui  jouaient  alors  un  rôle  local  dans  le
fonctionnement  des  écosystèmes  (zone  refuge,  corridor  biologique,  reproduction).  Ces  haies  et  des
boisements épars ont quasi totalement disparu de la plaine, et régressent sur quelques secteurs de coteaux.
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Disparition progressive du bocage dans la plaine agricole du Lagoin entre 1953 et 2005

(Source : CCPN, Charte architecturale et paysagère, CAUE 64, PACT Béarn Bigorre)

• Du Schéma Régional de Cohérence Ecologique à la Trame Verte et Bleue du Pays de Nay  

Les  grandes lois de protection de la nature de 1976 et 19955 ont établi que « la protection des espaces
naturels et des paysages, la préservation des espèces animales et végétales, le maintien des équilibres
auxquels ils participent et la protection des ressources naturelles  contre toutes les causes de dégradation
qui les menacent sont d’intérêt général ». L’un des aspects novateurs des lois dites «  Grenelle » consiste à
renforcer l’objectif général de protection en y ajoutant celui de « stopper la perte de biodiversité sauvage et
domestique, restaurer et maintenir ses capacités d'évolution ». Ainsi aujourd’hui, il est davantage question
des conditions du maintien de la biodiversité que de la spécialisation d’espaces de protection. 

Cette notion n’est pas simple à appréhender dans un diagnostic territorial, car il n’existe pas d’indicateurs
satisfaisants pour résumer une notion aussi complexe qui recouvre de manière générale « la variabilité du
vivant ». L’application territoriale de l’objectif de stopper la perte de biodiversité passe par la création d’un
réseau  de  milieux  naturels,  réseau  écologique  assurant  une  connectivité  appropriée  entre  les
écosystèmes permettant la circulation des espèces et ainsi leurs conditions d’adaptation et d’évolution : il
s’agit de constituer la trame verte et bleue du territoire.

Si le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), qui définissait une trame verte et bleue à l’échelle
régionale à partir des différents milieux qui y contribuent, a été annulé, le projet de SCoT prend en compte
les éléments de connaissance issu de l’ancien SRCE. Cette approche se justifie en outre par le fait que ces

5Loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature, révisée par la loi du 2 février 1995, article L. 110-1 du
code de l’environnement.
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éléments sont  aujourd’hui  porté par  le  projet  de Schéma Régional  d’Aménagement,  de Développement
Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) Nouvelle-Aquitaine. Le SRCE Aquitaine avait été adopté par
arrêté du 24 décembre 2015, avant d’être annulé par le Tribunal Administratif. Le SRCE Midi-Pyrénées a été
adopté par arrêté du 27 mars 2015. Le SRCE Aquitaine comportait un atlas cartographique qui traitait du
territoire du SCoT du Pays de Nay dans ses planches n°61 et 62. Ces planches mettaient en évidences les
composantes de la Trame Verte et Bleue mais également plusieurs éléments fragmentants :

• zones urbanisées,

• liaisons routières principales supérieures à 5000 véhicules par jour,

• voie ferrées électrifiées. 

Le SCOT doit également définir son propre réseau écologique à son échelle, sous la forme d’une trame
verte et bleue qui sera ensuite déclinée dans les documents d’urbanisme locaux. Cette trame est constituée
de « réservoirs de biodiversité » et de « corridors », qui permettent d’assurer la continuité du maillage en
reliant les différents réservoirs.

En cohérence avec l’ancien SRCE de l’Aquitaine et le SRCE de Midi-Pyrénées, le SCOT identifie 6 enjeux
spatialisés pour une trame verte et bleue sur le Pays de Nay, sur lesquels il devra agir par des orientations
spécifiques.  Ceux-ci  visent  à  la  fois  la  réduction  des  obstacles  à  la  biodiversité,  le  rétablissement  de
continuités rompues ou menacées et le développement durable du territoire :

• enjeu « corridors bleus » : il s’agit d’un enjeu lié aux milieux aquatiques, en termes de qualité et de

ressource  en  eau.  Le  corridor  bleu  est  par  ailleurs  intimement  lié  aux  coulées  vertes  qui
l’accompagnent (saligues…).
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Exemple schématique de continuités à maintenir, en lien avec la maîtrise de l’étalement urbain et

l’avancée de l’espace urbain de la commune de Nay sur le Gave de Pau

• enjeu  « plaine  du  Gave  et  du  Lagoin » :  cet  espace  cumule  les  principaux  enjeux  de

développement du territoire, sous la forme d’espaces urbanisés et d’espaces agricoles. C’est ici que
le  maillage  écologique  est  le  plus  menacé  et  c’est  donc  cet  espace  qui  devra  faire  l’objet  en
particulier d’orientations ambitieuses du SCOT, propres à maintenir la place des espaces naturels au
sein de la plaine.

• enjeu « nature dans la ville » : cet enjeu est directement lié au précédent, mais se traduit à une

échelle plus fine, celle du tissu urbain qui peut participer à la trame écologique du territoire, pour des
espèces ordinaires principalement.

• enjeu « estives et forêts de montagne » :  il  s’agit  ici  d’un enjeu de préservation des espèces

remarquables présentes sur ce territoire et en particulier les importantes colonies d’oiseaux et les
espèces endémiques de ces milieux. Le maintien du pastoralisme traditionnel sur ce territoire est un
enjeu pour l’entretien et la mise en valeur de ces espaces.

• enjeu « corridors écologiques existants à maintenir » :  en flanc de coteaux, la continuité des

couloirs forestiers a, par endroit, perdu de sa lisibilité et de sa densité. Il s’agit ici d’un enjeu de
maintien du caractère principalement forestier de ces espaces.

• enjeu « mosaïque bocagère à préserver » : il s’agit ici de préserver l’alternance de milieux ouverts

et  fermés  évoquée  précédemment,  dont  l’équilibre  est  fragile.  Il  s’agit  à  la  fois  d’un  enjeu
économique, écologique et paysager.
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Le projet et le document d’orientations du SCOT devront permettre d’agir sur ces enjeux, de prendre en
compte la biodiversité dans l’aménagement futur du territoire et de réduire et/ou compenser les éléments
fragmentant des continuités écologiques. 

Or,  la  fragmentation  d’un  espace  naturel  est  la  conséquence  de  deux  grands  types  de  phénomènes
conjugués :

-  la  diminution  de  la  superficie  de  cet  espace  :  consommation  d’espaces,  artificialisation  d’espaces,
diminution de la fonctionnalité d’un espace…

-  l’isolement  de  cet  espace  :  découpage  par  des  éléments  infranchissables,  linaires  (réseau  routier,
ferroviaire, cours d’eau) ou surfaciques (tissu urbain dense, milieu naturel défavorable…).

Sur le Pays de Nay, la fragmentation des espaces naturels résulte principalement de :

- l’urbanisation,

- les axes routiers,

- les voies ferrées,

- les obstacles à l’écoulement des eaux.

Pour ces derniers, un recensement fait état d’une quarantaine d’obstacles à l’écoulement de l’Ouzom, du
Gave de Pau et surtout du Lagoin6 : il s’agit de seuils, de grilles de pisciculture associées à des centrales
hydroélectriques et d’un obstacle induit par le pont sur la RD 38 à Angaïs.

ZOOM sur l’ancien SRCE de l’Aquitaine

Le SRCE d’Aquitaine découpait  le territoire régional en grandes régions naturelles.  Le Pays de Nay
appartenait ainsi à 2 régions distinctes, concernées par des propositions d’actions spécifiques :
Les coteaux et plateaux agricoles de l’Adour au nord :

Action 12.1.1/ Favoriser le maintien des activités agricoles assurant le maintien des milieux
ouverts (prairies et pelouses d'altitude).

Action  12.1.2/  Favoriser  la  prise  en  compte  des  continuités  écologiques  dans  l'activité
d'hydroélectricité et la production aquacole

Action 12.1.3/ Favoriser la prise en compte des continuités écologiques dans l'aménagement
et la gestion des infrastructures dédiées aux activités de loisir

Action 12.2.1/ Favoriser la prise en compte des continuités écologiques boisées (feuillus)
dans les documents d'orientation et d'aménagement forestier

Le Massif Pyrénéen au sud :
Action 13.1.1/  Préserver  les éléments structurants (haies,  bosquets,  bordures enherbées,

arbres isolés ou en culture) existants et les restaurer dans les territoires très dégradés
Action  13.1.2/  Préserver  le  réseau  de  petits  massifs  boisés  de  feuillus  et  les  zones  de

pelouses sèches sur pechs et tertres
Action  13.1.3/  Sensibiliser  tous  les  acteurs  (élus,  propriétaires,  gestionnaires  et

agriculteurs...) à intégrer des actions en faveur des éléments fixes du paysage

6D’après le recensement des Obstacles à l’Ecoulement, Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
(ONEMA)
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ZOOM sur le SRCE de Midi-Pyrénées

Le SCoT du Pays de Nay doit prendre en compte ce SRCE sur les 2 communes nouvellement agrégées à
son  périmètre,  à  savoir  Ferrières  et  Arbéost.  Toutes  deux  sont  situées  dans  un  des  10  ensembles
paysagers déterminés par le Schéma, à savoir Les Pyrénées.
Les objectifs stratégiques spatialisés qui s’appliquent sur cet ensemble sont les suivants :

Objectif stratégique VI : Préserver et remettre en bon état la mosaïque de milieux et la qualité
des continuités écologiques des piémonts pyrénéens à l'Armagnac, un secteur préservé
mais fragile

Objectif stratégique VII : Remettre en bon état les corridors écologiques dans les plaines et
les vallées

Objectif stratégique IX : Préserver les zones refuges d’altitude pour permettre aux espèces de
s’adapter au changement climatique
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Synthèse et enjeux
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Les ressources naturelles et la qualité des milieux

• L'eau  

- La ressource en eau

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a mis en place une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau, de
manière  à  satisfaire  simultanément  l'ensemble  des  usages  de  l'eau,  à  préserver  et  restaurer  les
écosystèmes aquatiques et à les protéger contre toute pollution. 

Plusieurs outils de planification ont été créés dont, et surtout, le Schéma Directeur d'Aménagement et de

Gestion des Eaux (SDAGE). Le SDAGE met en oeuvre la politique européenne de l’eau instituée par la
Directive Cadre sur l'Eau (DCE) du 23 octobre 2000. Il constitue ainsi le cadre de référence de la gestion de
l'eau. Grâce à cet outil,  chaque grand bassin hydrographique peut désormais mieux organiser et  mieux
prévoir ses orientations fondamentales. 

Le  Schéma  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  quant  à  lui  fixe  des  objectifs  généraux
d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau au niveau
local. 

Le contrat de milieu est un programme d’actions volontaires concerté sur 5 ans avec engagement financier
contractuel. Comme le SAGE, il constitue un outil pour la mise en oeuvre des SDAGE.

Le  territoire  du  SCoT est  concerné  par  le  SDAGE Adour-Garonne  2016-2021  dont  la  révision  a  été
approuvée le 1er décembre 2015.

Le SDAGE Adour Garonne actuellement en vigueur fixe comme objectif pour la période 2016-2021 que sur
105 masses d’eau souterraines 69% soient en bon état chimique d’ici la fin de cette période. 4 priorités
d'actions, déclinées en prescriptions, ont été identifiées prioritaires pour atteindre les objectifs du SDAGE : 

• créer les conditions de gouvernance favorables,

• réduire les pollutions,

• améliorer la gestion quantitative,
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• préserver et restaurer les milieux aquatiques.

Il fixe également par masse d’eau des objectifs quantitatifs et qualitatifs pour l’atteinte du bon état des eaux.
Le SDAGE Adour Garonne 2016-2021 fixe un objectif de bon état chimique et écologique pour le Gave de
Pau (des grottes de Bétharram au confluent  du Beez) et  l'Ouzom. Pour le  Beez,  l'objectif  de bon état
écologique est reporté à 2021.

Aucun SAGE ni PGE n’existe à ce jour sur le territoire. Le territoire sera toutefois concerné par le futur SAGE
des Gaves, identifié comme prioritaire dans le SDAGE Adour-Garonne. De même, en aval, le SAGE Gave
de Pau aval est en projet. 

Le SDAGE 2016-2021 identifie 2 cours d’eau classés comme axe migrateur, gage d’une bonne qualité

des eaux : le Gave de Pau et le Lagoin.

Le lagoin est un enjeu important compte tenu du fait qu'il est classé cours d'eau prioritaire au sein de la DCE
(Directive Cadre sur l'eau). 

Sur le territoire du SCOT, l’eau est utilisée pour :

– l’alimentation en eau potable,

– l’irrigation,

– l’industrie,

– la production d’électricité : centrales hydroélectriques sur les commune de Montaut, Mirepeix, Nay,

Arthez d’Asson, Coarraze et Lestelle-Bétharram. 

En termes quantitatifs, la ressource en eau est essentiellement utilisée pour l’eau potable (8,7 millions de m3
ont été prélevés en 2010 pour l’eau potable) ; les prélèvements agricoles sont quant à eux mineurs et sont
moins  importants  que  les  prélèvements  à  usage  industriel.  L’activité  de  Safran  génère  une  part
prépondérante de ces prélèvements industriels.

Volumes prélevés par usage en 2010, données : Agence de l'Eau Adour-Garonne 
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Les  prélèvements  d’eau  proviennent  des  sources  Aygues  Nègres  /  Aygues  Blanques  (50 %  des
prélèvements) et des nappes alluviales (50 % Baudreix et Lestelle-Bétharram). Les forages de Bordes ont
été mis en sommeil. 

Volumes prélevés par type de ressource en 2010, données : Agence de l'Eau Adour-Garonne 

Les eaux de surface sont la ressource la plus sollicitée sur le territoire : 

– l’activité  agricole  utilise  essentiellement  les prélèvements en eaux de surface pour l’irrigation.  Il
existe une seule retenue sur le territoire, située à Mirepeix et utilisée pour l’irrigation.

– la ressource en eau potable est davantage diversifiée, puisque prélevée pour 50 % dans les eaux de

source et 50 % en nappe alluviale du Gave de Pau. 

– les prélèvements pour les usages industriels sollicitent également de façon majoritaire les eaux de
surface.

DOSSIER ARRETE PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 SEPTEMBRE 2018 - 247



Pour chaque usage, les tableaux et diagrammes ci-après indiquent la provenance de l’eau utilisée.

Part du type

de

ressource

utilisée par

usage en

2010,

données :

Agence de

l'Eau Adour

Garonne

Il existe donc un réel enjeu de maintien de l’état qualitatif et quantitatif de la ressource en eaux de

surface sur le territoire.

En application de la directive cadre sur l’eau 2000/60/DCE du 23 octobre 2000, les objectifs de qualité
jusqu’alors utilisés par cours d’eau sont remplacés par des objectifs environnementaux qui sont retenus par
masse d’eau. Les objectifs de qualité des eaux sont fixés par le Schéma Directeur d'Aménagement et de
Gestion des Eaux Adour-Garonne. Ces objectifs doivent être atteints au plus tard le 22 décembre 2015 (sauf
reports de délai ou objectifs moins stricts).

Le SDAGE a reporté le bon état des eaux pour 2021 pour le Gave de Pau, le Lagoin et le Béez, alors que
pour les ruisseaux secondaires et affluents des 3 principaux cours d’eau, il a été maintenu à 2015.

L'état  des  masses  d'eau  est  évalué  selon  l'arrêté  du  25  janvier  2010  relatif  aux  méthodes  et  critères
d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface. 

L’état des masses d ‘eau (2006 – 2007) identifiées sur le territoire du SCOT est présenté ci-après.
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Sur le territoire du SCOT, le Gave de Pau, le Lagoin et le canal du Lagoin font l’objet d’un suivi de la qualité
des eaux.  Les stations de mesure les plus proches sont  situées en aval  du territoire  du SCOT, sur  la
commune d’Assat respectivement au niveau du pont de la RD437 et du pont de la RD215.

Les données les plus récentes concernant  le canal du Lagoin datant de 1971 ne nous paraissent pas
représentatives ; nous ne prendrons donc en compte que les données concernant le Lagoin et le Gave de
Pau.

Pour l’année 2011, le Gave de Pau et le Lagoin présentent pour l’ensemble des critères physico-chimiques
et biologiques mesurés un état allant de bon à très bon.

Cependant, l’ensemble de la plaine de Nay ainsi que les coteaux bordant le nord-est du territoire du Pays de
Nay sont classés en zone de vigilance nitrate grandes cultures par le SDAGE Adour Garonne.

L’objectif  global  d’atteinte  d’un  bon  état  des  masses  d’eau  souterraines  ainsi  que  des  masses  d’eau
souterraines libres présentes sur le territoire du Pays de Nay a été reporté à 2021 par le SDAGE Adour
Garonne, tant au niveau global que sur les plans quantitatif et qualitatif pour le Gave de Pau, le Lagoin et Le
Beez. 

Le bon état quantitatif d’une nappe souterraine est obtenu lorsqu’il y a équilibre entre les prélèvements et la
recharge de la nappe, et que les eaux souterraines ne détériorent pas les milieux aquatiques superficiels ou
l’état des cours d’eau avec lesquelles elles sont en lien.

- L’eau potable

En  matière  de  gestion  administrative,  depuis  le  1er janvier  2018,  après  un  travail  considérable  de
regroupement  et  de fusion des différents  syndicats  d’eau et  d’assainissement,  les compétences eau et
assainissement ont été transférées à la Communauté de Communes du Pays de Nay. La Communauté de
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Communes dispose donc d’un nouveau service Eau et Assainissement sur ses 29 communes.

Ce service est en relation directe avec les syndicats extérieurs au Pays de Nay et desservant historiquement
quelques communes membres. 

En matière d'eau potable, les compétences de la Communauté de Communes sont les suivantes :

• la  production  d'eau  destinée  à  la  consommation  humaine  et  les  protections  des  points  de
prélèvements ; en effet, la Communauté de Communes produit 350 000 m3 d'eau par an grâce à la
source Loustau sur la commune de Montaut et 400 000 m³ avec le puits de Lestelle-Bétharram ;

• l'achat d'eau à l'extérieur du territoire, notamment auprès du Syndicat Mixte du Nord Est de Pau :

1 350 000 m3 achetés en 2018 ;

• le transport et la distribution de l'eau aux abonnés ; 570 km de réseau AEP sur le territoire de la

Communauté de Communes ;

• le  contrôle  des  installations  intérieures  de  distribution  d'eau  potable  et  des  ouvrages  de

prélèvements.

La  production  en  eau  potable  est  majoritairement  assurée  par  la  Syndicat  Mixte  du  Nord  Est  de  Pau
(SMNEP) et  dans une moindre mesure par la Communauté de Communes qui possède une ressource
propre : le captage de la Mouscle (source de Loustau), sur la commune de Montaut et le puits de Lestelle-
Bétharram. Ces ressources assureront à terme 45% des volumes de la ressource totale du territoire, ce qui
donne une légère autonomie au syndicat. Le SMNEP exploite 2 sources de montagne (Aygue Blanque sur
Asson) et Aygue Nègre, ainsi qu'une prise d'eau en rivière sur l'Ouzom et des forages en nappe profonde (1
forage en nappe alluviale, Baudreix).

Les volumes mis en distribution sont de l’ordre de 1 750 000 m3/an. L’autonomie de stockage sur l'ensemble
du périmètre du SCOT du Pays de Nay s'est considérablement améliorée depuis la mise en service du
nouveau réservoir sur le site de Sarramayou pour atteindre en 2018 7500 m³ pour des besoins moyens de
4800 m³ par jour. 

Les captages d’eau potable destinée à l’alimentation humaine font l’objet de mesures de protection. Des
périmètres de protection sont ainsi mis en place en application du code de la Santé Publique (article L.1321-
2 et R.1321-13) et de la circulaire du 24 juillet 1990 :

• le périmètre de protection immédiate. Ce premier périmètre obligatoire a pour objet d'empêcher la

dégradation des ouvrages ou l'introduction directe de substances polluantes dans l'eau. Sa surface
est donc très limitée : quelques centaines de mètres carrés (environ 30 mètres sur 30), donc non
représentables sur une carte au 1:25 000 ou 1:100 000. Le terrain est acquis en pleine propriété par
la  collectivité  et  est  clôturé,  sauf  en  cas  d'impossibilité.  Toutes  les  activités  y  sont  interdites  à
l'exception de l'exploitation et de l'entretien des équipements et des activités autorisées dans l'acte
de déclaration d'utilité publique,

• le périmètre de protection rapprochée. Il est obligatoire et doit protéger efficacement le captage vis-
à-vis de la migration souterraine de substances polluantes. Sa surface dépend des caractéristiques
de l'aquifère, des débits de pompage, de la vulnérabilité de la nappe (surface comprise entre 1 et 10
hectares).  Peuvent  être  interdits  ou  réglementés  toutes  les  activités,  installations  et  dépôts
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susceptibles de nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux,

• le périmètre de protection éloignée. Ce dernier périmètre n'a pas de caractère obligatoire. Il renforce
le précédent et peut couvrir une superficie très variable (de quelques hectares à plusieurs kilomètres
carrés). Peuvent être réglementés les activités, dépôts ou installations qui, malgré l'éloignement du
point de prélèvement et compte tenu de la nature des terrains, présentent un danger de pollution
pour  les  eaux prélevées,  par  la  nature  et  la  quantité  de produits  polluants  mis  en  jeu,  ou  par
l'étendue des surfaces qu'ils affectent.

Lorsque ces périmètres ont fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique (DUP), les servitudes en résultant
sont répertoriées sous le code AS1 dans les documents d’urbanisme.

La liste des captages d’eau potable recensés sur le territoire est présentée dans le tableau ci-après. Celle-ci
a été établie à partir des servitudes d’utilité publiques transmise par la DDTM64.
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L’essentiel de la ressource provient des captages présents sur les communes d’Asson, d’Arthez-d’Asson
(sources des Aygues) et de Lestelle-Bétharram. Le forage de Baudreix alimente uniquement les communes
de Bordes et d’Angaïs.

Sur le territoire du SCOT, l’alimentation en eau potable est sûre et peu vulnérable aux pollutions diffuses et
accidentelles, en raison de :

• la diversité des prélèvements utilisés (source, prises d’eau, forages),

• la réalisation des prélèvements dans des nappes distinctes, 

• la mise en place de mesures et outils de protection et de gestion.

Cependant, des points de vigilance sont à noter : 

• de  par  leur  nature  karstique,  les  sources  des  Aygues  sont  particulièrement  vulnérables  à

d’éventuelles sources de pollution ponctuelles ou diffuses. Cependant, cette vulnérabilité intrinsèque
aux aquifères karstiques doit toutefois être pondérée par le peu de risques de contamination existant
sur les bassins versants.

• la  nappe alluviale d’accompagnement du gave de Pau, utilisé pour les forages de Bordes reste
vulnérable aux nitrates. Une hausse de la teneur en nitrates et proche de la norme de qualité a en
effet été constatée pour le forage F4. Aussi, ces forages font partie du programme d’action sur l’aire
d’alimentation de captages prioritaires issu du Grenelle de l’Environnement. Répartis sur toute la
France, environ 500 captages ont été identifiés suivant un processus de concertation locale, sur la
base  de  trois  critères  :  l’état  de  la  ressource  vis-à-vis  des  pollutions  par  les  nitrates  ou  les
pesticides ; le caractère stratégique de la ressource au vu de la population desservie, et enfin la
volonté de reconquérir certains captages abandonnés. Le dispositif de protection qui sera appliqué
sur ces ouvrages est principalement celui des « zones soumises aux contraintes environnementales
» (ZSCE), issu de l’article 21 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques. La mise en œuvre de ces
programmes d’actions participe aux objectifs de l’article 27 de la loi de programmation relatif à la
mise  en œuvre  du  Grenelle  de  l’environnement  du  3  août  2009 (Loi  Grenelle  I).  La phase  de
délimitation  des  aires  d’alimentation  et  de  réalisation  des  diagnostics  territoriaux  des  pressions
permettant d’arrêter la zone de protection de l’aire d’alimentation du captage (ZPAAC de l’AAC) est
bien avancée au niveau national et a été réalisée pour les forages de Bordes. La prochaine phase
va consister à mettre en œuvre des programmes d’actions pour assurer la protection effective des
captages identifiés en s’appuyant sur la mise en place des mesures agroenvironnementales.

• enfin,  l’aquifère  dont  dépend  la  source  Loustau  présente  une  porosité  de  fissures,  créant  une

vulnérabilité de la ressource.

Depuis  2003,  on constate des consommations en légère baisse ;  cette baisse est  liée à une évolution
probable du comportement des abonnés. L’impact des puits particuliers est également à ne pas occulter : la
présence de la nappe phréatique en plaine à faible profondeur incite beaucoup de particuliers à réaliser leur
propre forage. Si cela limite la sollicitation du réseau d’eau potable, la présence de puits, dont le nombre
n’est  pas  connu,  implique  d’autres risques et  incidences,  sur  l’aspect  qualitatif  comme quantitatif  de  la
ressource.
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En 2017, la consommation moyenne est sensiblement semblable à la moyenne nationale, 101m3/an/hab.
contre 120 m3/an/hab en 2011.

La consommation pour usage domestique est faible ramenée au nombre d’habitants, elle ne représente que
75 m3/an/hab. 

Par contre, si les gros et très gros consommateurs (activité agricole, industrie et tourisme sur le territoire) ne
représentent qu’un tiers des consommateurs, ils sollicitent plus de 50% des volumes consommés en eau
potable.

Le schéma directeur de l’alimentation en eau potable prévoit :

• une  augmentation  de  la  consommation  prévue  de  5,4%  d’ici  2030  pour  les  plus  gros

consommateurs,

• la nécessité d’augmenter le rendement du réseau et de maintenir le ratio de consommation actuel
pour pouvoir anticiper une évolution de la population de 2,4%/an, tout en respectant les possibilités
de développement envisagées par le SMNEP.

Le bilan besoin-ressource réalisé dans le cadre du SMNEP a néanmoins mis en évidence un risque de
déficit  moyen à élevé pour l’horizon 2025. Le programme de travaux envisagé par le SMNEP permettra
d’apporter une réponse à ce risque via :

• la sécurisation de l’alimentation par la création d’un maillage au sud de son territoire ;

• la  mise en œuvre d’un nouveau prélèvement dans la nappe alluviale du Gave de Pau dont les
recherches sont en cours (2 puits créés en 2017 à Baudreix).

Globalement, les systèmes de défense incendie des communes présentent 53% de non-conformité :

• 21% des hydrants ont un diamètre inférieur à 100 mm,

• 20% des hydrants présentent un débit inférieur à 60 m3/h à une pression d’un bar,

• 12% des hydrants sont à renouveler.
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Ces éléments mettent en évidence la nécessité, sans être exhaustif, de :

• poursuivre les efforts engagés et la mise en œuvre des actions prévues pour accéder à la bonne
qualité de l'eau sur les forages à risques,

• anticiper et prioriser les besoins de renouvellement des réseaux par la mise en place d'une véritable
gestion  patrimoniale  en  référence  au  décret  du  27  janvier  2012 :  inventaire  et  caractérisation
détaillés (âge, matériaux, diamètre…) des réseaux et ouvrages, actualisation annuelle, identification
des forces et faiblesses, établissement d'un plan d'actions pour une gestion pérenne du service. Ces
éléments sont en outre obligatoires en application du nouveau règlement d'aide AEP voté le 29
novembre 2012 par le Département des Pyrénées-Atlantiques.

• sécuriser et optimiser les systèmes de distribution : interconnexions encadrées par des conventions
entre structures.

- l'assainissement 

La Communauté de Communes du Pays de Nay est compétente en matière d’assainissement sur tout le
territoire du SCoT depuis le 1er janvier 2018. 

Un Schéma Directeur d’Assainissement a été réalisé en 2011. 

Le territoire présente une bonne couverture des zones urbanisées par le réseau d’assainissement collectif. 

6  stations d’épuration (step)  pour une capacité  totale  de 42 000 EH sont  aujourd’hui  présentes sur  le
territoire. 

Le bâti épars, largement visible en particulier au centre du territoire intercommunal, est assaini grâce à des
dispositifs d’assainissement autonome. Or, selon les schémas directeurs d’assainissement en vigueur,  les
sols présentent une aptitude à l’assainissement autonome hétérogène selon les secteurs. La multiplication
du mitage constitue donc une menace potentielle pour la préservation de la qualité des eaux superficielles.
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- La gestion des eaux pluviales

La communauté de communes a approuvé en juillet  2018, sur l’ensemble de son territoire,  un schéma
directeur « Eaux pluviales » (SDEP) et le zonage réglementaire qui en découle, dans le prolongement des
réflexions liées au SCoT, à la finalisation des PLU et donc à l’urbanisation de nouveaux espaces qui se
développeront sur les 20 prochaines années.

L’objectif était notamment de pouvoir continuer à construire et urbaniser le territoire en maîtrisant la situation
au niveau du ruissellement hydraulique, et de réduire les risques d'inondation par ruissellement.

Le Schéma Directeur des Eaux Pluviales concerne le périmètre de la Communauté de Communes (29
communes) et permet :

• d'élaborer  un programme d’investissements  chiffré  correspondant  aux  aménagements  à  réaliser
pour assurer un certain niveau de protection contre les inondations ; 

• de choisir et d'orienter les projets d’aménagement vers des solutions alternatives, intégrées et dites

« douces » de gestion des eaux pluviales chaque fois que cela est possible ; 

• de définir des prescriptions réglementaires détaillées au zonage et qui devront s’appliquer au niveau
des PLU : niveaux de seuils habitables, emplacements réservés, servitudes, etc… 

• de  définir  les  conditions  du  transfert  de  la  compétence  "eaux  pluviales"  à  la  Communauté  de

Communes. 

Jusqu’à la mise en place de ce schéma, la gestion des eaux pluviales ne faisait pas l’objet d’une démarche
globale et réfléchie à l’échelle du territoire intercommunal. En effet, si quelques communes (Nay, Coarraze
par exemple) disposaient d’un réseau, le plus souvent unitaire, assurant l’écoulement des eaux pluviales,
aucune règle  ne s’imposait  aux  pétitionnaires pour des projets  dont  le  terrain  d’assiette  est  inférieur  à
1 hectare (seuil minimal de soumission à la réglementation dossier « loi sur l’eau »). Les règlements des
PLU en vigueur ne définissaient pas de règles particulières relatives à la gestion de eaux pluviales. 

Or le territoire était soumis au risque inondation pour une grande partie de ses zones urbanisées ; s’il était
couvert par des Plans de Prévention des Risques d’Inondation, l’absence de gestion des eaux pluviales ne
favorisait pas la bonne gestion du risque inondation.

La gestion des eaux pluviales présentait donc un enjeu important sur le territoire auquel les orientations du
schéma permettront désormais de répondre. 
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• Le Sous-Sol et l'exploitation des carrières  

Sur  le  territoire  du  SCoT,  deux  ressources
sont utilisées :

• l’extraction  de  granulats  alluviaux  :

une  gravière  est  présente  sur  la
commune de Baudreix en bordure du
Gave de Pau, cette dernière possède
un  projet  d’extension  sur  la  rive
gauche,  sur  la  commune  de
Bourdettes,

• l’exploitation à ciel ouvert de la pierre
de  Bouzom  :  une  carrière  est
présente sur la commune d’Asson.

L'ancien schéma départemental des carrières, expiré en 2012, identifiait plusieurs impacts pour ces deux
activités : 

• incidences  sur  le  paysage,  et  en

termes  de  vibrations  pour  la
carrière

• incidences  sur  le  bruit,  le  milieu
hydraulique, les milieux humides, la
nappe phréatique, et l’émission de
poussières  pour  l’activité
d’extraction  de  granulats  sur
Baudreix.

Les  activités  d’extraction  font  l’objet  de
procédures  d’autorisation  comprenant  la
réalisation  de  dossiers  d’études  d’impact.
Ces  derniers  ont  défini  les  mesures  de
réduction des impacts à mettre en œuvre.

La partie nord du territoire du SCOT fait de
plus l’objet d’une servitude mines et carrière
intitulée « Concession de Meillon ».
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Synthèse et enjeux
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L'analyse de la vulnérabilité des personnes et des biens

• Pollutions, nuisances et santé publique  

- La qualité de l'air

A l’échelle de la région Aquitaine, 2 groupes de polluants se distinguent, selon l’association Airaq, chargée
du suivi de la qualité de l’air :

• Les polluants et gaz à effet de serre dont l’origine est principalement agricole ou naturelle tels que
l’Ammoniaque (NH3), les Composé Organique Volatil Non Méthanique (COVNM), le Méthane (CH4)
ou le Protoxyde d'azote (N2O). L’Aquitaine est la première région de France en termes d’emploi
dans le secteur agricole.

• Les polluants et gaz à effet de serre anthropiques, comme les Oxydes d'azote NOx, le monoxyde de

carbone (CO), le benzène, le dioxyde d’azote (CO2) ou encore les poussières dont les émissions
proviennent essentiellement de la combustion de carburants fossiles du secteur résidentiel/tertiaire
et routier.

• Enfin  le  dioxyde  de soude (SO2)  est  un  peu  à  part  car  il  s’agit  d’un  polluant  lié  aux  activités
industrielles fortes de l'agglomération paloise et des Pyrénées-Atlantiques.

Dans  ce  contexte,  les  émissions  dans  les  Pyrénées  Atlantiques  sont  marquées  par  des  rejets  plus
importants de dioxyde de soude que dans les autres départements aquitains. Les industriels du domaine de
l’énergie  en  sont  la  principale  raison  (bassin  industriel  de  Lacq…).  L’agriculture  représente  un  secteur
prépondérant pour plusieurs polluants atmosphériques, notamment le méthane (CH4) issu de l’élevage.

Au global, comme dans la plupart des départements français, le CO2 reste le gaz le plus émis en 2010
(6  097 922  grammes/habitant,  avec  une  prépondérance  des  transports  dans  ces  émissions),  suivi  des
COVNM (70 561 g/hab. en majorité d’origine biotique) et du CH4 (50 188 g/hab. imputables essentiellement
à l’agriculture).

Il n’existe pas de station de mesure de la qualité de l’air sur le Pays de Nay, mais 3 stations permanentes
sont  disposées  sur  l’agglomération  paloise,  soit  dans  une  relative  proximité.  Il  s’agit  de  deux  stations
urbaines de fond et d’une station de proximité automobile. Les polluants mesurés sont  : l’ozone (O3), le
dioxyde  d’azote  (NOx),  les  particules  en  suspension  (PM10  et  PM2,5  en  fonction  du  diamètre  des
particules), le dioxyde de soufre (SO2), le monoxyde de carbone (CO) et le Benzo(a)pyrène.

Notre analyse se base donc sur les mesures de ces stations dans un premier temps, ce qui permet d’évaluer
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ensuite, globalement, la qualité de l’air sur le territoire de la CCPN.

L’association AIRAQ est chargée de calculer l’indice de la qualité de l'Air, appelé ATMO. Comme le montre le
bilan 2011 de cet indice, la qualité de l’air sur l’agglomération paloise est globalement bonne. En effet, les
indices ont été « très bons à bons » 71 % de l’année, « moyens » 23 % du temps et « médiocres » durant 24
jours. En 2011, aucune alerte de dépassement des seuils réglementaires n’a été déclenchée.

Dans  82%  des  cas,  l’ozone  (O3)  est  le  principal  polluant
responsable  de  la  dégradation  des  indices :  il  résulte  de  la
transformation  photochimique  de  certains  polluants  primaires
dans l'atmosphère (en particulier, NOx et COV) sous l'effet des
rayonnements  ultra-violets.  Il  s’agit  donc  d’une  pollution
essentiellement estivale, qu’il convient la plupart du temps de
mettre en regard de l’activité touristique et de l’augmentation
estivale des flux de transport. Les concentrations d’ozone sont
en légère baisse depuis 2002 (-2%).

Les particules en suspension PM10 sont le second responsable
de l’altération de la qualité de l’air sur l’agglomération paloise.
Elles sont générées par les activités anthropiques telles que les
industries,  le  chauffage  domestique  ou  encore  le  trafic
automobile. Cette dernière source prévaut pour le territoire, puisque les concentrations sont élevées sur la
station de proximité automobile. Les concentrations, en hausse entre 2010 et 2011, ont néanmoins diminué
depuis 2002 (-16 % depuis 2002 pour les concentrations de fond, -10 % pour les concentrations de proximité
automobile).

Le dioxyde d’azote est le dernier polluant significatif responsable de la détermination de l’indice ATMO. Il est
principalement émis par les véhicules et les installations de combustion. Les concentrations sont également
en baisse (-4 % depuis 2002 pour les concentrations de fond, -3 % depuis 2002 pour les concentrations de
proximité automobile).

Le Pays de Nay s’inscrit dans ce contexte palois de bonne qualité globale de l’air, avec une tendance à la
diminution  de  l’ensemble  des  polluants  responsables  de  la  dégradation  de  l’indice  ATMO.
Vraisemblablement, on peut même considérer la situation locale comme étant légèrement meilleure, étant
donné le nombre d’habitants du territoire et l‘importance des flux de transport bien moindre, au regard de
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l’agglomération de Pau desservie par l’autoroute et la voie ferré. C’est probablement particulièrement vrai
pour ce qui est de l’ozone. 

De même, étant  donné le contexte davantage rural,  voire montagneux sur  la partie sud du territoire,  il
semble raisonnable de penser que le Pays se rapproche d’un contexte départemental, où l’agriculture et les
espaces naturels participent aux émissions de polluants atmosphériques.

 - Le bruit

Le bruit figure parmi les nuisances et pollutions qui pèsent sur l’environnement, mais il est bien souvent
oublié  car  sa  connaissance,  son  approche  et  sa  prise  en  compte  sont  relativement  récentes.  Cette
problématique  est  pourtant  importante  et  les  nuisances  occasionnées  peuvent  être  à  l’origine  de
nombreuses plaintes.  Elle  doit  être  traitée  du point  de  vue  de  la  prévention,  de  la  protection  et  de  la
répression.

Cette thématique traite :

• du classement sonore des infrastructures (article L 571-1 et suivant du code de l’environnement),

• des cartes de bruit  stratégique (CBS) et  les plans de prévention du bruit  dans l’environnement

(PPBE).

S'agissant du classement sonore (application de la loi cadre n° 92-1244 du 21 décembre 1992 relative à la
lutte contre le bruit, codifiée aux articles L. 571-1 à L. 571-26 du code de l’environnement), en application de
ce dispositif réglementaire, les infrastructures terrestres sont classées par arrêté préfectoral en 5 catégories
selon le niveau de bruit qu’elles engendrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. Un secteur affecté par le
bruit est défini de part et d’autre d’une infrastructure classée. Ces secteurs doivent être reportés sur les
annexes graphiques des PLU (Secteur 3 : 100 m). Sur le territoire du SCoT, la route départementale 938 est
concernée par ce classement par arrêté préfectoral du 20 décembre 1999. Elle est en effet classée pour la
plus grande partie en catégorie 3 (sauf à Coarraze où une petite section est classée en catégorie 4, moins
affectée par le bruit),  c’est-à-dire que la largeur des secteurs affectés par le bruit  de part  et  d’autre de
l’infrastructure est considérée de 100m. 

S'agissant des cartes de bruit stratégique (CBS) et les plans de prévention du bruit dans l’environnement
(PPBE) (L 572-1 et suivant du code de l’environnement), la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin
2002, transposée en droit français par les articles L. 572-1 à L. 572-11, et R. 572-3 à R. 572-11 du code de
l’environnement,  prescrit  pour  les  grandes  agglomérations  et  les  grandes  infrastructures  de  transports
(grands axes routiers et ferroviaires, grands aérodromes) :

• l’obligation de réaliser  des  cartes de bruit  stratégiques  (diagnostic  de l'exposition sonore des
populations sur un territoire étendu),

• l’obligation d'adopter des  Plans de Prévention du Bruit dans l'Environnement  (PPBE), dont le

principal objectif est de réduire les situations d'exposition sonore jugées excessives et de maintenir
les  zones  de  quiétude.  Pour  les  agglomérations,  la  réflexion  doit  porter  à  la  fois  sur  les
infrastructures et les ICPE.
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La notion d’agglomération ne correspond pas à la communauté d’agglomération. La liste des agglomérations
et communes concernées est fixée par l’article R 572-3 du code de l’environnement. En application de ce
texte, 17 communes du territoire de Nay sont concernées par l’obligation d’élaborer des Cartes de Bruit
Stratégiques (CBS) et de réaliser un plan de prévention du Bruit  dans l’Environnement (PPBE). Il  s’agit
d’Angaïs – Assat – Arros de Nay - Baliros – Baudreix – Benejacq – Boeil Boezing – Borderes – Bordes –
Bourdettes – Coarraze – Igon – Lagos - Mirepeix – Nay – Pardies Piétat – Saint Abit. 

Aucune de ces communes n’a engagé la réflexion CBS et PPBE qui devait être menée à l’échéance de mi
2012 pour établir les cartes de bruit stratégiques. 

Toutefois,  les  cartes  produites  par  l'Etat  en  2013  et  l'analyse  faite  par  le  Département  des  Pyrénées-
Atlantiques lors de l'élaboration du PPBE par le Département en rapport avec ses infrastructures routières
montrent que la RD 938 ne met pas en évidence de secteurs à enjeux vis-à-vis d'une exposition supérieure
à 68 dB de jour (LDEN) et 62 dB de nuit (LN), les secteurs à enjeux étant les secteurs d'habitations et
établissements d'enseignement et de soins. 
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Ajouté à cela, notons que le trafic poids-lourds émanant de la carrière d’Asson et de la gravière de Baudreix
peuvent localement être des sources de nuisances sonores.

- Les déchets

Selon  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (art  L.2224-13  et  14),  les  communes  ou  leurs
groupements doivent assurer l’élimination des déchets qu’elles produisent (espaces verts, voirie…), mais
également des déchets des ménages et des déchets d’origine commerciale ou artisanale ayant les mêmes
caractéristiques que les déchets des ménages (il s’agit des déchets ménagers et assimilés).

Selon l’ADEME, en 2015,  le  service public  a  collecté  37,9  millions de tonnes de déchets ménagers  et
assimilés. C’est pourquoi, depuis plusieurs années, des engagements sont pris pour réduire ces tonnages :
les derniers en date découlent du Grenelle de l’Environnement et de la loi de transition énergétique pour la
croissance verte.
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• La loi dite « Grenelle 1 » du 3 août 2009 a relancé une politique des déchets très ambitieuse axée

sur la prévention ou la réduction de la quantité de déchets. Cette loi fixe les objectifs suivants :

- réduire la production d'ordures ménagères et assimilées de 7 % par habitant pendant les cinq
prochaines années,

- diminuer de 15 % d’ici 2012, les quantités de déchets incinérées ou enfouies,

- instituer une tarification incitative dans un délai de 5 ans,

- généraliser les plans de prévention auprès des collectivités.

• La Loi du 13 juillet 2010, dite loi « Grenelle 2 » prévoit quant à elle que :

- les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et
assimilés doivent définir, au plus tard au 1er janvier 2012, un programme local de prévention des
déchets ménagers et assimilés indiquant les objectifs de réduction des quantités de déchets et les
mesures mises en place pour les atteindre,

-  ce programme doit  faire l’objet  d’un bilan annuel afin d’évaluer son impact sur  l’évolution des
quantités de déchets ménagers et assimilés collectés et traités,

- le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés est mis à disposition du
public ainsi que les bilans annuels d'évaluation.

• La loi du 17 août 2015 - loi de transition énergétique pour la croissance verte 

Plusieurs volets: 

- bâtiments durables, transports propres, énergies renouvelables, sûreté nucléaire et économie circulaire,

- production durable- consommation durable et gestion des déchets,

- prévention et gestion reconnus comme un levier essentiel de la transition vers l’économie circulaire.

1  er   axe de travail: prévention  

-  réduction de -10% des déchets ménagers assimilés en kg/hab.  actions (déploiement de la  tarification
incitative – mise en place d’un PLPDMA, développer le réemploi  en déchetterie –promouvoir  la gestion
domestique des tontes..),

-  généraliser  le  tri  à  la  source  des  bio-déchets  des  ménages  d’ici  2025  (poursuivre  la  promotion  du
compostage et PLPDMA)
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- réduction des déchets mis en installation de stockage de -30% entre 2010 et 2020 / et -50% entre 2010 et
2025 (en cours sur le territoire de VB: -55% d’apports entre 2010 et 2016). 

2  eme   axe de travail: valorisation matière  

- augmentation de la valorisation matière et organique de 55% en 2020 et 65% en 2025,

- extension des consignes de tri  à l’ensemble des emballages plastiques avant 2022 (mise en place de
l’extension en 2016 sur le territoire du Pays de Nay),

-  75% des déchets  recyclables  encore  présents  dans les  OMR doivent  être  collectés  dans les  filières
adéquates (opérations de communication). 

• La loi NOTRe du 7 août 2015 a modifié les compétences au niveau de la planification de la gestion

des déchets. Ces compétences relèvent désormais exclusivement de la Région. Pour la  Nouvelle
Aquitaine, un plan Régional de prévention et de gestion des déchets est en cours d’élaboration.

La gestion des déchets ménagers et assimilés sur le territoire est organisée comme suit :

-  la  Communauté  de  Communes  est  compétente  en  matière  de  collecte  et  de  gestion  des  
déchetteries,

- le traitement des déchets (OMR-collecte sélective-déchets verts..) est délégué à un syndicat de 
Traitement appelé Valor Béarn.

 

Trois  déchetteries  sont  implantées  sur  le  territoire,  ce  qui  lui  confère  une  bonne  couverture  dans  ce
domaine :

- à Coarraze, déchetterie à rénover datant de 1996,

- à Asson, déchetterie récente mise en service en 2012,

- à Haut-de-Bosdarros, une mini-déchetterie datant de 2006 acceptant uniquement les encombrants,
ferrailles et huiles de vidange et réservée aux habitants de la commune,

- une nouvelle déchetterie a été intégrée à la CCPN au 1er janvier 2017. C’est la déchetterie d’Assat 
qui date de 1996.

Les principaux  flux de déchets sur le territoire sont les suivants :
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- les ordures ménagères résiduelles (OMR), collectées en majorité en en porte à porte (5 716 tonnes
en 2015),

- les emballages en verre, collectés en apport volontaire pour toute la population depuis 2011 (854 
tonnes en 2015),

- la collecte sélective des emballages (hors verre) + journaux revues magazines (1341 tonnes),

-  des déchets textiles :  des bornes de récupération de textiles du Relais 64 sont installées sur  
plusieurs communes du territoire permettant de les valoriser. En moyenne, 40 % des textiles sont 
réutilisables  :  10  %  partent  dans  les  boutiques  du  Relais,  30%  dans  les  pays  en  voie  de  
développement. Les 60% restants sont recyclés en chiffon d’essuyage ou sont effilochés pour en 
récupérer la matière première. Ils peuvent aussi servir à fabriquer des matériaux d’isolation. 119  
tonnes ont été collectées en 2015.

-  les  déchets  de  déchetteries  (déchets  verts-cartons-ferrailles-tout  venant-gravats-bois-plâtre) :  
Coarraze :  3519 tonnes de déchets hors gravats/1190 tonnes de gravats (2015),  Asson :  1390  
tonnes de déchets hors gravats-620 tonnes de gravats (2015), Haut de Bosdarros : 23 tonnes de 
tout venant et 4 tonnes de ferrailles (2015) et Assat (données non connues).

Un travail sur la prévention a également été mis en place :

-  une  opération  de  distribution  de  composteurs  individuels  avec  l’organisation  en  parallèle  de  
conférences  d’information  sur  le  compostage  a  été  organisée.  Entre  2009  et  2015,  1500  
composteurs ont été distribués à la population.

-  un  premier  programme  de  prévention  des  déchets  a  été  élaboré  entre  2009  et  2013  en  
collaboration avec le syndicat Valor Béarn et ses différents EPCI.

- un ambassadeur du tri a été recruté sur la Communauté de communes en décembre 2010. Son 
rôle  est  d’informer  les  habitants  et   de  sensibiliser  la  population  (scolaires  notamment)  à  la  
prévention et à la gestion des déchets.

S'agissant du traitement des déchets, Valor Béarn regroupe actuellement 5 EPCI de collecte dont la CCPN.
Le syndicat gère différents sites de traitement dont l’UIOM de Lescar, le Centre de tri de Sévignacq, le CET
de Précilhon ou les plates- formes de compostage de Soumoulou, Serres-Castet et Lescar.
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Les ordures ménagères de la Communauté de Communauté du Pays de Nay sont envoyés à l’UIOM de
Lescar,  la  collecte  sélective  au  centre  de  tri  de  Sévignacq  et  les  déchets  verts  sur  la  plate  forme de
compostage de Soumoulou.

La Communauté de Communes a réhabilité en 2014 le Centre d’Enfouissement Technique de Bénéjacq. 

Elle est également maître d’ouvrage délégué des opérations de réhabilitation des décharges communales
dont les décharges de Bordes et de Coarraze. Les études ont été finalisées en 2016. Les travaux seront
réalisés en 2018-2019. 

La Communauté de Communes a également mis en place la redevance spéciale auprès des professionnels.

Les études ont été menées en 2015-2016 pour une application au 1er janvier 2017.

Un  projet  d’extension  et  de  rénovation  de  la  déchetterie  de  Coarraze  est  en  cours.  Les  travaux  sont
programmés pour fin 2018. Un projet de rénovation sera également à envisager pour la déchetterie d’Assat,

site qui a été intégré au 1er janvier 2017.

En collaboration avec le Syndicat de traitement des Déchets, Valor Béarn, la CCPN souhaite implanter sur
son territoire une plate forme de broyage de déchets verts (filière de compostage à la ferme). La recherche
de sites est en cours.

La Communauté de Communes suit également le projet de déchetterie professionnelle/ISDI porté par la
société DESPAGNET à Meillon, en dehors du périmètre du SCoT. L’ouverture est prévue pour octobre 2018.

Si le SCoT n'est pas un outil majeur concernant la gestion des déchets, les politiques de planification du
territoire et de gestion des déchets doivent être réfléchies en articulation :

-  l'impact  de  l'augmentation  de  la  population  envisagée  par  le  SCoT  peut  entraîner  une  
augmentation de la production de déchets ayant pour conséquence de peser sur les capacités de 
collecte,  de tri  et  de traitement actuelles.  Toutefois,  si  la  poursuite d'objectifs de réduction des  
déchets est encouragée et accompagnée, cette corrélation doit tendre vers le zéro. Ce processus a 
pu être vérifié entre 2006 et 2012.

- le maillage des déchetteries et leur performance doit  être considéré à l'échelle du SCoT. Les  
enjeux ne se réduisent pas à la seule mise aux normes mais doivent prendre en compte leur  
nécessaire  évolution  pour  tenir  compte  de  l'augmentation  des  flux  de  déchets  à  trier,  leur  
accessibilité et donc leur localisation. La question foncière pour la pérennisation ou le déplacement 
de ces équipements doit être abordée dans le SCoT.
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Parmi les besoins identifiés :

- optimiser les outils de collecte par la mise aux normes et l'adaptation des déchetteries aux nouvelles
filières de valorisation (Eco mobilier notamment)

- encourager l'équipement des foyers en composteurs (individuels ou collectifs),

- soutenir le programme important de réhabilitation des décharges et notamment les plus menaçantes pour
les milieux naturels (Bordes et Coarraze).

- rénover les déchetteries de Coarraze (en cours) et d’Assat (à venir)

- développer la filière de broyage des déchets verts avec compostage à la ferme

- développer la prévention par des actions de communication auprès des habitants et des collectivités

- les sites et sols pollués

Les sites et  sols  pollués  sont  la  conséquence d’une  activité,  le  plus  souvent  industrielle,  artisanale  ou
urbaine, qu’elle soit passée ou présente. La pollution du sol présente un risque direct pour les personnes et
un risque indirect pour la pollution de la nappe phréatique. 

La base BASIAS recense 168 anciens sites industriels et activités de service. Toutes les communes sont
concernées sauf Bourdettes et Haut de Bosdarros. A titre d’exemple, les anciennes stations services sont
largement  représentées  parmi  ces  sites,  qui  s’avère  être  hétéroclites  et  très  ponctuels  dans  l’espace.
Globalement,  toutes  les  anciennes  activités  économiques  y  sont  dénombrées,  car  il  ne  s’agit  pas
véritablement  de  pollutions  avérées,  mais  plutôt  d’un  recensement  documentaire  d’installations  ayant
existées. Le nombre de sites est peu élevé par rapport à d’autres territoires, qui subissent plus fortement les
conséquences de l’activité industrielle.

La CCPN possède deux sites avec sols pollués répertoriés dans la base BASOL, situés tous deux à Bordes :

• Une ancienne décharge ayant été en activité de 1950 à 1998, située dans le quartier du Saligua en
bordure  du  Gave  de  Pau  sur  une  superficie  de  3,5  ha.  Cette  décharge  recevait  des  ordures
ménagères brutes jusqu’en 1980, puis seulement les déchets encombrants, déchets verts et boues
de stations d’épuration. Cette activité a engendré la pollution des nappes en sous-sol. Actuellement,
il n’existe pas de restrictions d'usage ou de mesures d'urbanisme en lien avec ce site.

• Le site de SAFRAN, couvrant une superficie de 15ha. L’usine a induit la pollution du sol et de la

nappe alluviale par les hydrocarbures et des solvants chlorés au droit du site et potentiellement à
l'aval. Depuis 2008, une surveillance semestrielle des eaux souterraines par au moins 4 piézomètres
a  été  mise  en  place.  Actuellement,  il  n’existe  aucunes  restrictions  d'usage  ou  de  mesures
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d'urbanisme.

Le principal enseignement à tirer de ces bases de données est celui d’une industrie qui ne constitue pas
pour le territoire un enjeu important au regard de la pollution des sols. Cependant, l’activité industrielle mérite
d’être surveillée de près vis-à-vis de la pollution et des risques technologiques qu’elle engendre.

• Les risques  

- Les risques naturels

L’ensemble du territoire du Pays de Nay est soumis au risque inondation, en raison du maillage important du
réseau hydrographique.

Le risque inondation est  principalement dû au phénomène de crues, sur les principaux cours d’eau qui
traversent le territoire du SCOT : le Gave de Pau, le Lagoin, le Luz, le Béez, l’Ouzom.

La  moitié  nord  du  territoire  du  SCOT est  couvert  par  des  Plans  de  Prévention  du  Risque  inondation
communaux (« PPRi du Gave de Gau et du Lagoin ») caractérisant le risque inondation par crue (le risque
ruissellement n’est pas caractérisé). 3 cours d’eau et leurs vallées respectives sont couverts par un PPRi : le
Gave de Pau, le Lagoin et le Luz. Chaque commune dispose de son propre PPRi, bien qu’il s’agisse des
mêmes études hydrauliques réalisées en amont. 

Ainsi,  les  communes  suivantes  disposent,  chacune,  d’un  PPRi  :  Angais,  Arros  de  Nay,  Assat,  Baliros,
Baudreix,  Boeil-Bezing,  Bordes,  Bordères,  Bourdettes,  Lagos,  Mirepeix,  Narcastet,  Nay,  Pardies-Piétat,
Saint-Abit. Ces différents PPRi ont été approuvés entre 2001 et 2005, celui de Bordes ayant été révisé en
2005 pour y intégrer l’extension de l’usine Safran à Bordes. Beuste disposait d'un PPRI qui a été annulé, les
éléments de connaissance du risque devant toutefois être pris en compte. 

En revanche, il n’existe pas de documents opposables sur la moitié sud du territoire, où le risque inondation
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est uniquement caractérisé par l’atlas des zones inondables.

Certains centres-bourgs sont directement concernés par un risque moyen ou important : c’est notamment le
cas  de  Pardies-Piétat,  Saint-Abit,  Lagos,  Beuste.  Le  classement  en  zone  orange  de  certaines  zones
urbanisées (constructibilité limitée) pose notamment la problématique de l’évolution du bâti existant face aux
règles limitatives du PPRi.

Les chapitres qui suivent décrivent les principales caractéristiques du risque inondation sur l’ensemble du
territoire, en différenciant les cartes réglementaires sur la moitié nord du territoire (présence de PPRi) des
cartes d’aléas sur la moitié sud (atlas des zones inondables).
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En ce qui concerne les caractéristiques des PPRi dans le bassin versant du Lagoin, il convient de noter
qu’à Bordes, les zones urbanisées ne sont pas couvertes par les zones d’aléa du PPRi « Lagoin ». Seules
les terres comprises entre la Route Départementale 938 et les coteaux sont couvertes par une zone jaune
ou orange. Il s’agit principalement de terres agricoles.

A  Angaïs, une partie des zones urbaines est concernée par le risque inondation ; il s’agit notamment de la
scierie, de la rue du Bois, de la salle des fêtes et de la salle des sports, toutes deux situées en bordure de la
rue du Lac (risque de 0 à 50 cm d’eau). En cas de crue centennale, le château est cerné par les eaux.

A Lagos, le centre-bourg est également concerné par le risque inondation, il est classé en zone verte. Au
nord-est du bourg, les terres situées entre le Lagoin et la Route Départementale 212 sont classées en zone
jaune, ainsi que les terres situées à l’est du Lagoin. Les nouvelles zones urbanisées, situées à l’ouest de la
commune, ne sont pas concernées par le PPRi.

Ensuite, pour ce qui concerne les  caractéristiques des PPRi dans le bassin versant du Gave de Pau

(Gave de Pau, Luz, Gest, Béez), le PPRI concerne le Gave de Pau dans la plaine alluviale, le Luz sur un
linéaire d’environ 9.5 km et les trois derniers kilomètres du Gest avant sa confluence dans le Luz. Sur la
commune de Nay, le PPRi prend également en compte les inondations liées au Béez.

A Bordes, l’extension de l’usine Safran est classée en zone verte.

Plus à l’ouest, notamment sur les communes de Baliros, Pardies-Piétat, Assat et Narcastet, les secteurs
situés de part et d’autre de la RD 37 sont couverts par la zone orange, jaune ou verte du PPRi.

Le Luz traverse la commune de Baliros du sud au nord sur environ 2500 mètres. Son principal affluent, le
Gest, rejoint le Luz à environ 500 mètres à l’aval de la limite communale de Baliros.

Des écoulements naturels ou artificiels étaient autrefois aménagés depuis le Gave pour irriguer et drainer les
terrains des basses et moyennes terrasses du gave et alimenter les moulins. Ces canaux sont sensiblement
parallèles au Gave et parcourent encore aujourd’hui une grande partie de la plaine alluviale.

A Baliros, le centre-bourg, situé à l’est de la Route Départementale 37, n’est pas couvert par une zone du
PPRi. En revanche, les quartiers situés à l’ouest de la RD37, entre l’axe et le Luz, sont classés en zone
orange ou en zone verte (chemin du bourg). 

Sur les communes de Saint-Abit et Pardies-Piétat, l’ensemble des zones urbanisées est concerné par le
zonage du PPRi ; la grande majorité des zones urbanisées, notamment les deux centres-bourgs, est classée
en zone orange. Quelques habitations situées le long de la RD37, à l’est de cet axe, sont classées en zone
verte. A Saint-Abit, les habitations situées dans la rue du gave sont classées en zone verte pour celles
situées les plus au sud. Les terres agricoles situées entre le canal de l’Escourre et le gave de Pau sont
couvertes par la zone orange du PPRi.

A  Arros-de-Nay, le centre-bourg étant plus éloigné du Luz, seules les habitations les plus proches de ce
dernier sont couvertes par la zone verte ou la zone orange du PPRi. Le long de la rue des Pyrénées, les
habitations sont classées en zone verte ; plus à l’ouest, les secteurs sont en zone orange, dont le château.
Les terres situées en aval du canal de l’Escourre sont en zone orange (inondation du gave). Plus au sud de
la commune, les terres situées entre le Luz et la rue des carrières sont en zone jaune ou orange.

A Bourdettes, le village est situé à l’écart des zones couvertes par le PPRI. En revanche, plus à l’est, les
terres situées entre la RD 936 et le canal de l’Escourre sont susceptibles d’être inondées par le gave et sont
classées en zone verte, au-delà du canal, les terrains sont en zone orange ou rouge. Au sud, une partie de
la zone d’activités Samadet est classée en zone verte.

A Boeil-Bezing, Baudreix et Mirepeix, les zones urbanisées ne sont pas couvertes par les zones du PPRi ;
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seuls les secteurs situés de part et d’autre du Gave de Pau sont concernés par le PPRi.

Enfin, à Nay, les bords du gave sont classés en zone rouge.

Enfin, suite à la crue du Gave en 2013, une étude a été réalisée pour présenter les éléments à prendre en
compte  dans  les  documents  d'urbanisme,  dans  l'attente  de  l’élaboration  ou  d'une  révision  des  PPRI
existants pour les communes du secteur de Coarraze, Igon, Nay et Mirepeix.  
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Les Atlas des Zones Inondables sont des documents de connaissance des phénomènes d’inondations
susceptibles de se produire par débordement de cours d’eau. Cette cartographie ne prétend pas représenter
de manière exhaustive les plus hautes eaux connues sur tous les cours d’eau, les inondations du passé
n’étant pas toutes connues ni parfaitement délimitées dans leur extension maximale.

Les Atlas des Zones Inondables (AZI) n’ont pas de valeur réglementaire et ne peuvent donc en aucun cas
être opposables aux tiers comme documents juridiques. Seuls les Plans de Prévention du Risque Inondation
disposent de ce caractère réglementaire. L’AZI rassemble l’information existante et disponible à un moment
donné. Des inondations de plus grande ampleur peuvent toujours se produire. La cartographie des zones
inondables est donc amenée à évoluer et n’est jamais définitive.

Les cartes qui suivent représentent l’Atlas des Zones Inondables (AZI) pour les communes du sud du
territoire qui ne possèdent pas de PPRi, c’est-à-dire : Bénéjacq, Coarraze, Igon, Lestelle-Bétharram, Asson,
Igon, Bruges-Capbis-Mifaget, Saint-Vincent et Labatmale. Elles représentent les phénomènes observés pour
une  crue  décennale  et  pour  une  crue  centennale.  Pour  les  communes du  nord  du  territoire,  les  PPRi
qualifient ce risque (voir supra). A Saint-Vincent, seules les vallées du Lagoin, petit Lagoin et du Badé sont
impactées. Labatmale, Saint-Vincent et Bénéjacq sont concernées sur leur limite est par les débordements
du Sausse sur les terres agricoles avec une implication possible sur les habitations de Labatmale situées en
contrebas de la RD 345. 

A Coarraze, les quartiers situés le long de la voie ferrée sont concernés par un risque de crue centennale lié
au gave de Pau. A Bénéjacq, le Lagoin implique un risque de crue centennale et décennale sur les quartiers
les plus à l’est, le cœur de bourg étant peu touché. En revanche, plus à l’ouest, des crues sont également
observées  de part et d’autre du ruisseau des Grabes, dont une partie du centre-bourg (crue centennale et
crue décennale).

La commune d’Igon est concernée par le risque d’inondation provoqué par deux cours d’eau : le Gave de
Pau et l’Ouzom. Néanmoins, la plupart des zones urbanisées ne sont pas concernées par le risque de crue.

A  Asson, les habitations situées le long de l’Ouzom sont concernées par un risque de crue centennale et
décennale ; il en va de même pour la commune d’Arthez d’Asson. A Lestelle-Bétharram, le risque de crue
centennale n’est pas cartographié, seul le risque de crue décennale est représenté : le bourg n’est pas
concerné, seuls les secteurs situés le long du gave sont couverts par le risque.

La commune de Bruges-Capbis-Mifaget est traversée par plusieurs cours d’eau qui sont susceptibles de
provoquer des crues décennales ou centennales : le Lestarrès, le Baset, le Landistou.
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Le tableau suivant illustre le nombre d’arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle établis pour la
commune de Nay, auxquels ils convient d'ajouter ceux liés à la crue du Gave de 2013. 

Enfin, un Plan de Gestion des Risques Inondation (PGRI) 2016-2021 a été approuvé sur le bassin Adour-
Garonne sous l'autorité du Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015.  Ce plan de gestion des
risques d’inondation  (PGRI) fixe  pour la  période 2016-2021 six  objectifs  stratégiques et  49 dispositions
associées, permettant de réduire les conséquences dommageables des inondations pour la santé humaine,
l’environnement, le patrimoine culturel et l’activité économique sur le bassin et ses 18 territoires identifiés à
risques importants. 

Le PGRI comporte six objectifs stratégiques :

• développer les gouvernances, à l'échelle territoriale adaptée, structurées, pérennes et aptes à porter
des stratégies locales et programmes d'actions,

• améliorer  la  connaissance  et  la  culture  du  risque  inondation  en  mobilisant  tous  les  acteurs

concernés,

• améliorer la préparation et  la gestion de crise et  raccourcir  le délai  de retour à la normale des
territoires sinistrés,

• aménager durablement les territoires, par une meilleur prise en compte des risques d'inondation,

dans le but de réduire leur vulnérabilité,

• gérer  les capacités d'écoulement et  restaurer  les zones d'expansion des crues pour ralentir  les
écoulements,

• améliorer la gestion des ouvrages de protection. 

Sur le territoire du SCoT, les communes concernées sont Bordes, Assat, Narcastet, Baliros, Boeil-Bezing,
Pardies-Piétat,  Saint-Abit,  Arros-de-Nay,  Baudreix,  Bourdettes,  Nay,  Asson,  Mirepeix,  Coarraze,  Igon,
Montaut, Lestelle-Bétharram, Angaïs, Beuste, Lagos, Bordères, Bénéjacq, Saint-Vincent et  Arthez-d’Asson
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- Un risque feu de forêt sur toute la moitié sud du territoire7

On parle d’incendie de forêt lorsque le feu concerne une surface minimale d’1 ha d’un seul tenant, et qu’une
partie  au  moins  des  étages  arbustifs  et/ou  arborés  est  détruite.  La  dénomination  vaut  aussi  pour  les
incendies des formations sub-forestières de plus petite taille (maquis, garrigues et landes). Généralement, la
période de l’année la plus propice aux feux de forêt est l’été car aux effets conjugués de la sécheresse et
d’une faible teneur en eau des végétaux, s’ajoute une forte fréquentation de ces espaces.

Un feu de forêt peut-être d’origine naturelle (foudre) ou humaine.

Le territoire du SCOT est concerné par ce risque pour toute sa moitié sud. Le risque pris en compte ici est
celui déterminé par les services de l’Etat dans le cadre du Porter à Connaissance. On pourra remarquer que
les coteaux situés au nord-est et au nord-ouest du territoire ne sont pas couverts par ce risque d’après les
données fournies.

- le risque mouvement de terrain

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du
sous-sol,  d'origine  naturelle  ou  anthropique.  Les  volumes  en  jeux  sont  compris  entre  quelques  m3 et
quelques millions de m3. Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou très rapides
(quelques centaines de mètres par jour).

Sur le territoire du SCOT, les communes concernées par ce risque sont Haut-de-Bosdarros, Nay,

Arbéost et Ferrières.

- le risque retrait-gonflement des argiles

Le phénomène de retrait et gonflement des argiles concerne exclusivement les sols à dominante argileuse. Il
est lié aux variations de teneur en eau des terrains :

• gonflement en période humide,

• retrait lors d'une sécheresse.

L’argile  est  une roche dont  la  consistance peut  se modifier  en fonction de sa teneur en eau :  dure et
cassante  lorsqu’elle  est  desséchée,  elle  devient  plastique  et  malléable  à  partir  d’un  certain  niveau
d’humidité. Ces modifications de consistance s’accompagnent de variation de volume. Elles peuvent alors
affecter les constructions (murs porteurs et angles en particulier).

7Les chapitres suivants ont pour source le porter à connaissance
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Le territoire du SCOT présente un aléa allant de nul à moyen avec une prédominance d’aléa faible.

Les secteurs d’aléa à priori nul sont globalement situés au sud du territoire.

- les effondrements de cavités souterraines

Le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  est  potentiellement  concerné  par  le  risque  provoqué  par  la
présence de cavités souterraines d’origine naturelle ou humaine.

Ce risque est cependant limité et très localisé puisque ces cavités sont pour la plupart individuelles et de
faibles dimensions. L’inventaire des cavités a été finalisé par le BRGM fin 2010. Les communes concernées
sont disponibles sur le site Internet du BRGM8.

Sur le territoire du SCOT sont recensées 6 cavités souterraines par le BRGM :

• Montaut : une cavité naturelle : Grotte de Jim,

• Bordères : une cavité naturelle : cavité de la source de la Houn de la Moule,

• Asson  :  trois  cavités  naturelles  :  abri  sous  roche  de  Nabails,  grotte  de  Capbis  et  grotte  de
Bétharram, une cavité indéterminée : puits Teytous,

• Narcastet : une cavité naturelle. 

En réalité, il faut signaler plus d’une centaine de cavités souterraines existantes sur le territoire du SCOT
mais non répertoriées par la base de données du BRGM.

- le risque sismique

Un séisme, ou tremblement de terre, se traduit en surface par des vibrations du sol. Il est provoqué par une
rupture de roches en profondeur suite à l’accumulation de contraintes et d’une grande énergie qui se libère.
Les séismes naturels sont d’origine tectonique ou volcanique. 

L’article  R.563-4  du  Code  de  l’environnement  divise  le  territoire  national  en  cinq  zones  de  sismicité
croissante :

• zone de sismicité 1 (très faible),

• zone de sismicité 2 (faible),

8http://www.bdcavite.net/.
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• zone de sismicité 3 (modérée),

• zone de sismicité 4 (moyenne),

• zone de sismicité 5 (forte).

Le territoire du SCOT est compris en zone d’aléa sismique moyenne (niveau 4).

- Les risques industriels et technologiques

D’après le site internet de l’inspection des installations classées du Ministère de l’Ecologie9, plusieurs ICPE
sont répertoriées sur le territoire du SCOT mais aucune n’est classée SEVESO :

• Baudreix : 1 installation classée liée à l’exploitation de granulats (Lafarge Granulats Sud),

• Coarraze : 1 installation classée liée à l’activité d’élevage,

• Lagos : 1 installation classée liée à l’activité d’élevage,

• Haut-de-Bosdarros : 1 installation classée liée à l’activité d’élevage,

• Bénéjacq  :  1  installation  liée  à  la  préparation  ou  conservation  de  produits  d’origine  animale
(Laguilhon),

• Bordes : 3 installations classées dont une liée au travail des métaux (Casse-Auto), etc., 1 liée au

stockage de produits inflammables, etc. (EOLYO) et 1 liée à l’emploi ou stockage de produits très
toxiques, etc. (SAFRAN),

• Asson : 4 installations classées dont une liée à l’exploitation de granulats (Daniel J&G), une liée à la
présentation au public d’espèces non domestiques (Zoo d’Asson) et 2 liées à l’activité d’élevage,

• Nay : 1 installation classée liée au travail des métaux, etc. (CANCE).

Le risque transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors du transport de
ces produits par voie routière, ferroviaire, aérienne, fluvial ou par canalisation. Il ne concerne pas que les
produits hautement  toxiques, explosifs ou polluants,  mais  également tous les produits  dont nous avons
régulièrement  besoin  comme  les  carburants,  le  gaz,  les  engrais  (solides  ou  liquides),  et  qui,  en  cas
d’événements, peuvent présenter des risques pour les populations et l’environnement. Les accidents de
transport de matières dangereuses peuvent se produire pratiquement n’importe où, ne serait-ce que pour
une simple livraison de fioul domestique par exemple.

9http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/
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Sur le territoire du SCOT, les communes concernées par le risque TMD lié au transport de gaz naturel

sont Assat, Bénéjacq, Bordes, Coarraze, Igon, Labatmale, Saint-Vincent et Narcastet. Ce risque TMD

est également identifié pour les communes traversées par la voie ferrée et les principales routes

départementales.

Selon la Direction départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), la Communauté de Communes du
Pays  de  Nay  est  considérée  comme  faisant  l’objet  de  problèmes  d’insécurité  routière :  29  accidents
corporels ont été recensés durant la période 2006-2010.

Les vitesses excessives expliquent en majeure partie la gravité des accidents, ainsi que les refus de priorité.
Il  convient  de  noter  que  les  axes  les  plus  concernés  sont  la  route  départementale  937  et  la  route
départementale RD936 et que 18 des 29 accidents corporels recensés l’ont été en milieu urbain.

2 communes sont enfin concernées par le risque avalanche dans la partie la plus montagneuse au sud du
territoire : Arbéost et Ferrières. 

Une avalanche correspond correspond à un déplacement  rapide d’une masse de neige sur  une pente,
provoqué  par  une  rupture  du  manteaux  neigeux.  Cette  masse  varie  de  quelques  dizaines  à  plusieurs
centaines de milliers de mètres cubes, pour des vitesses comprises entre 10 et 400 km/h, selon la nature de
la neige et les conditions d’écoulement. Les pentes favorables au départ des avalanches sont comprises
entre 30 et 55°. 

Une avalanche peut se produire spontanément ou être provoquée par un agent extérieur. Trois facteurs sont
principalement en cause :

-  la  surcharge  du  manteaux  neigeux,  d’origine  naturelle  (importantes  chutes  de  neige,  pluie,  
accumulation par le vent) ou accidentelle (passage d’un skieur ou d’un animal),

- la température,

- le vent, qui engendre une instabilité du manteaux neigeux par la création de plaques et corniches. 

- Les risques : points clés

Le risque inondation sur le territoire du SCOT est important. Il est lié aux deux principaux cours d’eau, le
Gave de Pau et le Lagoin et leurs affluents (le Luz, le Gest, le Béez).
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Dans la partie nord du territoire, le risque inondation par crue est parfaitement caractérisé grâce aux PPRi
communaux qui classent les terrains en fonction de l’importance de l’aléa et de la vulnérabilité des biens et
des personnes face à cet aléa.

En revanche, les communes au sud ne sont pas couvertes par un PPRi ; le risque inondation est alors
caractérisé par l’atlas des zones inondables, qui n’est pas un document opposable.

De nombreux quartiers anciens (centres-bourgs) sont concernés par une constructibilité limitée du fait du
zonage du PPRi. 

Le  risque  sismique  est  également  un  risque  important  sur  le  territoire  du  SCOT ;  ce  risque  implique
notamment certaines obligations en termes de constructibilité.
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Synthèse et enjeux
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